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Rio a été le sommet au cours duquel les trois conventions portant sur l’environnement ont été signées et mises 

à la disposition des pays pour ratification. Ce sont la Convention sur la diversité biologique, la convention de 

lutte contre la désertification et la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

(CCNUCC). Ces trois conventions marquent le début de l’établissement d’une gouvernance internationale 

des questions environnementales. Bien plus qu’un simple problème environnemental, la question de la lutte 

contre les effets adverses des changements climatiques prend en compte la problématique d’un développe-

ment économique et social sobre en carbone mais aussi résilient aux changements climatiques. Au bout de 

deux années d’intenses négociations en vue des ratifications, la CNUCC est entrée en vigueur en 1994. A la 

suite de plusieurs sessions de négociations annuelles et notamment en 1997, des engagements de réduction 

des émissions consignées dans le protocole de Kyoto, pour les pays développés et de modification des trajec-

toires « d’émissions » pour les pays en développement susceptibles d’impacter en profondeur les politiques 

de développement des pays ont été pris. Dans la poursuite de ces trajectoires, la 21ème session de la Confé-

rence des Parties (COP21) à la CCNUCC, qui s’est tenue à Paris en décembre 2015, a abouti à l’adoption d’un 

accord historique, dit « Accord de Paris ». Dans cet accord, la communauté internationale s’est officiellement 

engagée à relever le défi collectif consistant à contenir l’élévation de la température de la planète en dessous 

de 2°C par rapport à 1990 et à poursuivre l’action menée pour limiter la hausse à 1,5° C. L’Accord de Paris 

vise non seulement à réduire les émissions de gaz à effet de serre (atténuation) mais surtout à renforcer la 

capacité d’adaptation des pays en développement face aux effets adverses des changements climatiques. Cet 

accord engage les pays sur la nécessité de prendre des mesures pour opérer une transition vers une écono-

mie résiliente, durable et sobre en carbone, créatrice de richesse et d’emplois décents. Conformément à cet 

accord, une flexibilité a été donnée aux pays qui le souhaitaient de réviser à la hausse les ambitions de leurs 

Contributions Déterminées au niveau National (CDN), avant le démarrage de la mise en œuvre de l’Accord 

qui fut prévu en 2020. Le Sénégal a été parmi le groupe de pays qui avaient revu leur CDN pour le rendre 

disponible à cette échéance. Et c’est un acte du Président de la république Son excellence le Président Macky 

Sall qui l’a matérialisé en décembre 2020.

INTRODUCTION
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I.1. Contexte

I. RAPPEL DU CONTEXTE ET DES OBJECTIFS DE L’ETUDE

Ainsi donc, le Sénégal, à l’instar des autres pays,  
Par琀椀es à l’Accord de Paris, a bouclé le processus 
de révision de sa CDN de 2020 avec les ambi琀椀ons 
de  réduire de 7% ses émissions de Gaz à E昀昀et de 
Serre (GES) d’ici 2030 sans condi琀椀ons et de plus 
de 29% sous certaines condi琀椀ons et d’améliorer 
la résilience de huit (08) secteurs stratégiques de 
développement, vulnérables aux changements 
clima琀椀ques. Ce processus a abou琀椀 à la conversion 
de la CPDN en CDN, qui devient le cadre poli琀椀que 
principal de référence en ma琀椀ère de lu琀琀e contre 
les e昀昀ets adverses des changements clima琀椀ques 
au niveau na琀椀onal. L’un des objec琀椀fs majeurs de 
ce琀琀e révision était de me琀琀re en cohérence les po-
li琀椀ques sectorielles tout en privilégiant les op琀椀ons 
d’a琀琀énua琀椀on et d’adapta琀椀on présentant des « Co 
béné昀椀ces » élevés tels que la créa琀椀on d’emplois 
liés aux ac琀椀ons clima琀椀ques, la prise en compte 
des ques琀椀ons rela琀椀ves au genre (jeunes, femmes, 
groupes vulnérables…) dans la mise en œuvre de 
l’ac琀椀on clima琀椀que, ainsi que la prise en charge des 
besoins en renforcements de capacités, de trans-
ferts de technologie et le disposi琀椀f MRV de mise 
en œuvre de la CDN. Cependant, l’impact macroé-
conomique poten琀椀el de la pandémie COVID-19 
devrait, entre autres, avoir un impact sur l’accrois-
sement de la demande, les sources de revenus 
des ménages, les moyens d’existence et le pouvoir 
d’achat. En outre, le secteur privé n’allait pas être 
en reste car les ac琀椀vités économiques et les re-
venus des ménages représentent des paramètres 
importants par rapport aux perspec琀椀ves de la 
CDN. Ce琀琀e pandémie aura également un impact 
sur le futur et par conséquent, sur les e昀昀orts réa-
lisés aux niveaux sectoriels. Selon les rapports du 
Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopé-
ra琀椀on, les secteurs économiques les plus exposés 
dans le pays comprennent l’automobile, les biens 
de consomma琀椀on durable, le commerce de détail, 
le tex琀椀le l’habillement, l’hôtellerie, les loisirs et le 
tourisme, le secteur bancaire, les transports no-
tamment aériens, et la construc琀椀on immobilière. 
D’autres secteurs tels que la pêche, l’élevage, et le 
secteur BTP sont aussi a昀昀ectés par la pandémie. 
Selon les derniers rapports de l’ANDS, les exporta-
琀椀ons enregistreraient en 2020 une baisse de 16% 
contre une hausse de 9% en 2019 et que les im-

porta琀椀ons accuseraient une forte baisse, es琀椀mée 
à 18% en 2020 contre une hausse de 6% en 2019. 
La capacité des acteurs publics à réagir à la crise 
à travers les rece琀琀es propres devrait donc être 
fortement impactée par les conséquences même 
de ce琀琀e crise sur les secteurs économiques, alors 
même que les besoins de sou琀椀en économique et 
social augmenteront. Les collec琀椀vités locales qui 
ont un rôle stratégique à jouer pour lu琀琀er contre 
la pandémie et renforcer la résilience des commu-
nautés ont d’ailleurs revu à la baisse leurs prévi-
sions de rece琀琀es. Les projec琀椀ons de croissance 
du PIB révisées pour l’année 2020 après prise en 
compte de l’impact du COVID-19 font état d’une 
hausse de 2.8% contre le 6.8% projeté et des 5.9% 
enregistré en 2019. Par ailleurs, un ralen琀椀ssement 
économique mondial prolongé aura un impact né-
ga琀椀f sur le 昀椀nancement du développement et de 
l’Accord de Paris sur le changement clima琀椀que. 
Face à ces prévisions de décroissance écono-
mique, le Gouvernement du Sénégal a lancé un 
Programme de résilience économique et social 
(PRES), construit sur quatre piliers : 1) le renforce-
ment du système de santé ; 2) le renforcement de 
la résilience sociale des popula琀椀ons ; 3) la stabilité 
macroéconomique et 昀椀nancière pour soutenir le 
secteur privé et maintenir les emplois ; et 4) l’ap-
provisionnement régulier en hydrocarbures, pro-
duits médicaux, pharmaceu琀椀ques, et denrées de 
première nécessité. Les besoins 昀椀nanciers pour 
les di昀昀érentes composantes du programme de 
résilience économique et sociale s’élèvent à 1000 
milliards FCFA. En outre, le Gouvernement a pris 
l’ini琀椀a琀椀ve de revisiter les objec琀椀fs stratégiques et 
les résultats a琀琀endus de la phase 2 du PSE, a昀椀n de 
renforcer la souveraineté sanitaire et alimentaire, 
ainsi que l’industrialisa琀椀on. Ce PSE post-Covid 
sera bâ琀椀 sur les acquis posi琀椀fs du PRES et s’ap-
puiera également sur les enseignements 琀椀rés de 
la crise sanitaire et de la situa琀椀on réelle des sec-
teurs économiques. C’est dans ce琀琀e op琀椀que que 
le BIT envisage d’accompagner le Sénégal dans la 
mise en œuvre de ses engagements interna琀椀o-
naux, avec une a琀琀en琀椀on par琀椀culière à la créa琀椀on 
d’emplois verts et décents en cohérence avec la 
CDN. Ce琀琀e étude sera menée par un consor琀椀um 
sous le leadership de Enda Energie. 
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I.2. Objec琀椀fs

L’objec琀椀f général de ce琀琀e étude est d’analyser les 
impacts de la COVID 19 dans la mise en œuvre des 
di昀昀érentes mesures contenues dans la CDN, en 
tenant compte de la situa琀椀on macroéconomique 
na琀椀onale et interna琀椀onale actuelle, et d’iden琀椀昀椀er 
les mesures techniques et sociales qui pourraient 
être intégrées dans la réponse au changement cli-
ma琀椀que.

Il s’agissait plus spéci昀椀quement de :

a.     Faire la situa琀椀on d’exécu琀椀on des mesures d’at 
ténua琀椀on et d’adapta琀椀on au changement cli-
ma琀椀que contenues dans la CDN du Sénégal, 
notamment les secteurs autres que l’agricultu-
re ;

b.     Dé昀椀nir les secteurs économiques suscep琀椀bles 
d’être les plus touchés dans la mise en œuvre 
des mesures de réponse au changement clima-
琀椀que, la nature et l’ampleur des impacts du fait 
de la COVID 19 ;

c.     Analyser l’impact de la pandémie sur la perfor-
mance des principaux secteurs économiques 
et sur l’emploi dans ces secteurs ;

d.     Iden琀椀昀椀er et sélec琀椀onner les secteurs qui né-
cessitent une restructura琀椀on a昀椀n d’améliorer 
leur durabilité environnementale et socioéco-
nomique sur la base de critères comme l’em-
ploi, le PIB, les émissions de gaz à e昀昀et serre et 
la vulnérabilité ;

e.     Dé昀椀nir les mesures et poli琀椀ques qui pourraient 
être envisagées du point de vue du marché du 
travail et de l’emploi pour a琀琀énuer les impacts 

néga琀椀fs poten琀椀els sur l’emploi au Sénégal et 
maximiser les opportunités de créa琀椀on d’em-
plois décents grâce à l’ac琀椀on clima琀椀que.

      A  par琀椀r de ces objec琀椀fs, les résultats a琀琀endus 
sont les suivants :

a.    La situa琀椀on d’exécu琀椀on des mesures de la CDN 
hors agriculture, dans un contexte COVID 19, 
est faite pour chaque secteur ; 

b.    Les secteurs prioritaires nécessitant des inter-
ven琀椀ons dans un contexte COVID sont iden琀椀-
昀椀és sur la base de di昀昀érents critères dont l’em-
ploi, le PIB, les émissions, la dépendance des 
secteurs économiques vis-à-vis des ressources 
naturelles impactées par le climat, les dé昀椀cits 
liés au travail décent et la vulnérabilité aux ef-
fets du changement clima琀椀que ; 

c.    Des interven琀椀ons pour une transi琀椀on juste
       face à la pandémie aussi bien en termes d’adap-

ta琀椀on que d’a琀琀énua琀椀on sont proposées dans 
les secteurs prioritaires de la CDN ; 

d.    Le marché de l’emploi dans le cadre de la mise 
en œuvre de la CDN est analysé et les princi-
paux dé昀椀s rela琀椀fs au travail décent sont iden-
琀椀昀椀és ; 

e.    L’analyse du cadre de dialogue social et de mise 
en cohérence des interven琀椀ons proposées 
pour la mise en œuvre de la CDN est faite ; 

f.      Un système de mesure, rapportage et véri昀椀-
ca琀椀on (MRV) pour la traçabilité des emplois et 
mé琀椀ers verts générés sur la période des CDN 
révisées.
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L’approche méthodologique et de cadrage est le fruit d’une améliora琀椀on de la proposi琀椀on tech-
nique faite à l’occasion de la proposi琀椀on technique. Elle a été stabilisée avec le concours de 
la DEEC et BIT compte tenu de la connaissance d’informa琀椀on par ces commanditaires de 
l’étude. Ce琀琀e approche s’est ar琀椀culée autour de 5 étapes résumée dans le schéma ci-dessous.

II. APPROCHE METHODOLOGIQUE
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2.1. Stratégie

2.2. Déroulement de l’étude

Le travail d’analyse de l’impact de pandémie Covid 
sur la mise en œuvre de la CDN du Sénégal a porté 
sur un état des lieux sectoriel du niveau d’exécu-
琀椀on des mesures d’adapta琀椀on et d’a琀琀énua琀椀on 
et l’iden琀椀昀椀ca琀椀on des secteurs de l’économie les 
plus a昀昀ectées. Il a permis surtout de proposer de 
nouvelles orienta琀椀ons stratégiques et des leviers 
d’ac琀椀ons suscep琀椀bles de maintenir les ambi琀椀ons 
du Sénégal dans l’a琀琀einte des objec琀椀fs de la CDN 
à l’horizon 2030. 

La stratégie que s’est proposée l’équipe de consul-
tance, a combiné plusieurs démarches dont l’ex-
ploita琀椀on de documents per琀椀nents, la collecte et 
l’analyse des données par secteur (Privé, agences 
na琀椀onales, etc.), la rencontre avec les di昀昀érentes 
par琀椀es prenantes. Ces séries de rencontres 
d’échange ont favorisé une analyse de l’impact 
de la pandémie Covid 19 sur les performances 
des secteurs de l’économie et l’iden琀椀昀椀ca琀椀on des 
mesures actuelles et futures à me琀琀re en œuvre, 
l’élabora琀椀on du rapport provisoire et l’élabora琀椀on 
du rapport 昀椀nal. 
L’équipe d’étude a adopté une stratégie d’analyse 
de l’impact de la Covid sur la CDN à travers une 
apprécia琀椀on à 2 niveaux :
 

Niveau interne :

il s’agit d’abord de faire une comparaison entre le 
niveau d’exécu琀椀on des projets et programmes de 
la CDN plani昀椀és et le niveau d’exécu琀椀on des pro-

Étape 1 : Prépara琀椀on de l’étude
Les ac琀椀vités menées durant ce琀琀e phase sont  les suivantes avec la DEEC et l’OIT :

•    Rencontre préliminaire avec le commanditaire de l’étude   
•    Rédac琀椀on de la note d’orienta琀椀on  méthodologique 
•    Partage de la note d’orienta琀椀on méthodologique
 

Étape 2 : la collecte des données
La principale ac琀椀vité de ce琀琀e phase a trait à la conduite des entre琀椀ens avec les di昀昀érentes par琀椀es pre-
nantes de l’étude. En prélude à la conduite des entre琀椀ens, une revue documentaire approfondie sur le 
sujet de l’étude a été réalisée perme琀琀ant d’a昀케ner les ou琀椀ls de collecte des données et le ciblage des 
secteurs.
 

Dans ce琀琀e étape, les ac琀椀vités ci-après ont été menées :

•    Revue documentaire
•    Concep琀椀on des ou琀椀ls de collecte des données
•    Conduite des entre琀椀ens avec les par琀椀es prenantes

Etape 3: Exploita琀椀on des données, rédac琀椀on et res琀椀tu琀椀on des rapports
Les ac琀椀vités de l’ul琀椀me étape sont listées ci-dessous :

•    Exploita琀椀on des données 
•    Rédac琀椀on du rapport provisoire 
•    Res琀椀tu琀椀on de la version provisoire 
•    Rédac琀椀on de la version 昀椀nale 

  

jets et programmes e昀昀ec琀椀vement réalisés. L’écart 
en termes retard d’exécu琀椀on, de résultat ou vo-
lume d’inves琀椀ssement (prévu et réellement injec-
té) a cons琀椀tué un premier élément d’apprécia琀椀on 
de l’impact de la Covid sur la mise en œuvre de 
la CDN. 

Niveau externe :
c’est ensuite, étant convaincu que l’analyse in-
terne à elle seule ne saurait être su昀케sante pour 
琀椀rer une conclusion, que le paramètre macroé-
conomique a été convoqué. L’analyse de la si-
tua琀椀on macroéconomique du pays pour voir si 
les e昀昀ets néga琀椀fs de la crise sur l’économie ont 
eu des répercussions au plan social et a昀昀ecté les 
perspec琀椀ves de développement, notamment l’at-
teinte des objec琀椀fs de la CDN. Il a été notamment 
ques琀椀on de l’analyse des tendances par rapport 
à l’évolu琀椀on du PIB, de l’emploi, de la croissance, 
etc. L’année 2019, année sans Covid pour le Sé-
négal a servi d’année de référence pour apprécier 
l’évolution macroéconomique (scénario de réfé-
rence) et l’année 2020 (économie impactée par la 
Covid). 
L’évaluation avait ainsi reposé sur une démarche 
collaborative de co-construction structurée autour 
des trois (3) grandes étapes suivantes :
-    Étape de préparation 
-    Étape d’évaluation de l’impact de la Covid 
-      Étape d’identification des mesures correctives    

à mettre en œuvre.
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IV.1. Tendances économiques avant Covid 

Le premier cas de contamina琀椀on est constaté le 
2 mars avec un Français de retour d’un séjour en 
France. Le 19 mars, 36 cas sont con昀椀rmés, mais 
aucun mort4. Le nombre de contamina琀椀on monte 
à 86 cas le 24 mars. Le 25 mars, 99 cas sont décla-
rés posi琀椀fs, neuf guérisons et 90 personnes sous 
traitement. Le 26 mars, 105 cas sont déclarés po-
si琀椀fs, neuf guérisons et 96 personnes sous traite-
ment. Le 27 mars, 119 cas sont déclarés posi琀椀fs, 
11 guérisons et 108 personnes en traitement 
entre Dakar, Touba et Ziguinchor. Le 29 mars 2020, 
le Sénégal compte 142 cas déclarés posi琀椀fs, 27 
pa琀椀ents guéris et 115 personnes sous traitement. 
Le 30 mars 2020, 162 cas sont déclarés posi琀椀fs, 
28 guérisons et 134 personnes sous traitement. 
Le premier décès est enregistré le 31 mars 2020, 
avec un mort. Depuis lors, trois vagues meur-
trières se sont succédées, occasionnant plus de 
70 000 cas con昀椀rmés dans lesquels plus de 1700 

décès sont déplorés. C’est à cet e昀昀et d’ailleurs que 
l’Etat du Sénégal avait pris des mesures de restric-
琀椀on déclarant l’état d’urgence accompagné d’un 
couvre-feu a昀椀n de juguler la propaga琀椀on du virus. 
Ces mesures de restric琀椀on avaient ne琀琀ement ré-
duit l’ac琀椀vité économique dans le pays. Comme le 
montre la carte, c’est l’ouest du pays qui cons琀椀tue 
l’espace le plus touché et pour lequel les mesure 
prises ont pu contenir l’avancée qui a été noté. La 
tendance actuelle est à la baisse mais comme on 
le sait, la Covid a eu des impacts sur plusieurs sec-
teurs notamment ceux iden琀椀昀椀és dans la CDN et 
pour lequel le point sera fait dans ce琀琀e étude. Il 
faut dire également que des mesures d’appui aux 
PME-PMI ont été prises par le gouvernement et 
ont été salutaires pour ces en琀椀tés économiques 
même si les unités économiques de moindre en-
vergure ont con琀椀nué à subir l’impact néga琀椀f de 
la Covid.

Figure 1: Courbe épidémiologique à la date du 25 septembre 2021

Source : Ministère de la Santé et de l’Ac琀椀on Sociale du Sénégal

Avec l’avènement du Plan Sénégal Émergent (PSE) 
en 2014, le Sénégal s’est inscrit sur une trajectoire 
de croissance soutenue (Cf. figure2) afin de réduire 
la pauvreté et répondre à l’aspiration des commu-
nautés au mieux-être. Conçu pour transformer le 
pays en une économie émergente à l’horizon 2035, 
il a joué un rôle prépondérant dans l’accélération 
de la croissance économique.

Cependant, les premières années de la mise en 
œuvre du PSE ont été marquées par un dynamisme 
économique stable, avec un taux de croissance de 
plus de 6% (Ministère de l’économie et du plan), à 
la faveur de la bonne performance des secteurs pri-
maire et tertiaire. Ce qui était le résultat des diffé-
rentes réformes structurelles relatives à l’agricultu-
re et à l’industrie. Le secteur tertiaire ayant joué un 
rôle de levier économique pour les autres secteurs.

III. SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE DU PAYS

IV. L’ANALYSE DE LA SITUATION MACROECONOMIQUE DU PAYS
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Figure 2 : Évolu琀椀on du PIB depuis 2014

IV.1.1. Le secteur ter琀椀aire au sommet 

IV.1.2. Le secteur secondaire soutenu par les ac琀椀vités extrac琀椀ves

Sources : h琀琀ps://www.ansd.sn/index.php?op琀椀on=com_ansd&view=琀椀trepublica琀椀on&id=2  (ANSD)

1 Perspec琀椀ves Économique en Afrique 2019_Groupe de la BAD

Toujours selon l’Agence de l’UEMOA-Titres, en 
comparaison avec les autres secteurs, le secteur 
ter琀椀aire représente une part importante dans le 
PIB du Sénégal. Les projec琀椀ons pour les années 
2019 et 2020 indiquaient une contribu琀椀on qui de-
vrait s’établir à 45,8 % et 45,3 %.

Ce琀琀e progression était liée au bon comportement 
des sous-secteurs des services 昀椀nanciers et d’as-
surance (+7,3%), du commerce (+6,2%), du trans-
port (+7,1%) et de l’immobilier (+6,6%) selon la 
Note d’informa琀椀on sur la République du Sénégal 

de l’UEMOA Titre à la date de janvier 2020.

En outre, dans le sous-secteur du transport, l’ac-
琀椀vité a béné昀椀cié de l’élargissement du réseau 
rou琀椀er, du renouvellement du parc automobile 
mais aussi du renforcement de la compé琀椀琀椀vité 
du port autonome de Dakar avec des béné昀椀ces 
avant impôt d’un montant de 9 milliards de FCFA 
dont 3 milliards versés au 昀椀sc, ce qui représentait 
un record dans l’histoire du pays. Pour ce qui est 
des ac琀椀vités de télécommunica琀椀ons, elles ont en-
registré une hausse de 3,8%, en moyenne sur la 
période après le repli de 0,2% relevé en 2016.
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IV.1.3. Le secteur primaire, poussé par l’agriculture

La part du secteur primaire dans le PIB a augmen-
té entre 2014 et 2018 passant respec琀椀vement de 
13,4 % en 2014 à 14,3 % en 2015, 14,4 % en 2016 
avant de s’établir à 15,2 % en 2018.  Selon les pro-
jec琀椀ons de 2019 et 2020, elle devrait se situer à 
15,4 % et 15,7 %.
 

Au-delà des chi昀昀res rela琀椀fs à la croissance il faut 
noter que la valeur ajoutée du secteur primaire 
est passée de 1 306,8 milliards de FCFA en 2014 

pour a琀琀eindre selon les prévisions de la DPEE  2 
366,7 milliards de FCFA en 2020. Ce琀琀e progres-
sion dépendrait du dynamisme du secteur agri-
cole dont la valeur ajoutée devrait passer de 1 
769 milliards de FCFA en 2018 à 2 112,9 milliards 
de FCFA en 2020. Le secteur de la pêche quant à 
lui devait a昀케cher une part dans le PIB à hauteur 
de 213,9 milliards de FCFA en 2018. Ce琀琀e part de-
vrait a琀琀eindre 253,8 milliards de FCFA en 2020.

Le secteur secondaire quant à lui, a contribué au 
PIB à hauteur de 23,5 % en 2017. Les projec琀椀ons 
ont maintenu ce taux stable à 23,9 % en 2019 et 
2020 . Le dynamisme des ac琀椀vités dans le secon-
daire s’explique, notamment, par la bonne tenue 
des sous-secteurs des ac琀椀vités extrac琀椀ves, des 
produits agro-alimentaires et chimiques, de l’élec-
tricité et de la construc琀椀on.
 

Le poids des ac琀椀vités extrac琀椀ves dans le PIB de-
vait passer de 2,8 % à 2,9 % selon les projec琀椀ons 
de 2019 et 2020. Une progression qui devrait 
provenir de la vigueur de la produc琀椀on de phos-
phate en liaison avec la 昀椀nalisa琀椀on de la phase 
d’inves琀椀ssement mise en place par les Industries 
Chimiques du Sénégal (ICS) ainsi que le renforce-
ment de la produc琀椀on de la Société Minière de la 
Vallée du Fleuve (SOMIVA) et des phosphates de 
LAM-LAM. Par ailleurs, la produc琀椀on de zircon et 
d’or fait aussi par琀椀e intégrante de cet essor.

Ce regain de l’ac琀椀vité du secteur secondaire de-
vrait également être le fruit de la performance 

de la fabrica琀椀on de produits agro-alimentaires 
(+7,4%), de produits chimiques (+8,7%) et de la 
construc琀椀on (+18,6%) pour la même période. 

La performance des industries de fabrica琀椀on de 
produits agro-alimentaires devrait être a琀琀endue, 
de la qualité des corps gras alimentaires qui se 
sont relevés à 17,8% en 2018 et 18,2% en 2017 
après le repli de 2,9% enregistré en 2016 en rap-
port avec la baisse de la produc琀椀on arachidière 
relevée avec la campagne agricole 2016/2017. 

La construc琀椀on, pour sa part, ayant a昀케ché une 
hausse moyenne de 12,9% sur la période 2016-
2018, serait 琀椀rée de la poursuite des grands tra-
vaux inscrits dans le cadre du PSE et le dévelop-
pement de nouveaux pôles urbains, notamment, 
à Diamniadio et le lac rose. Celle-ci devrait béné-
昀椀cier également de la bonne tenue de la fabrica-
琀椀on des matériaux de construc琀椀on ; ces derniers 
devant progresser de 6,2%, en moyenne sur la pé-
riode sous revue.
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Aujourd’hui, plusieurs études sont faites pour dé-
terminer l’impact de la Covid-19 sur les agrégats 
macroéconomiques et, de manière spéci昀椀que, 
sur les ODD, notamment sur la pauvreté, la faim, 
la santé, l’éduca琀椀on, l’égalité des sexes, le travail 
décent, les inégalités, l’environnement, le change-
ment clima琀椀que. 

L’économie sénégalaise caractérisée par sa dé-
pendance de l’extérieur, a subi à l’instar d’autres 
pays de plein fouet l’impact de la pandémie. En 
e昀昀et la baisse de l’o昀昀re et de la demande au ni-
veau mondial a eu des conséquences directes sur 
l’évolu琀椀on de croissance du pays depuis un cer-
tain nombre d’année. 

Au niveau na琀椀onal

IV.2. Tendances économiques post Covid

Au niveau interna琀椀onal

Les premières es琀椀ma琀椀ons de l’OCDE ont fait état 
d’une baisse de la croissance du PIB mondial qui 
passerait de 2,9% à 2,4% en 2020, et elle devrait 
même être néga琀椀ve au premier trimestre de 2020 
selon la Banque mondiale. Ce琀琀e dernière, à par琀椀r 
d’un scénario de référence, note un ralen琀椀sse-
ment en 2020 de l’ac琀椀vité économique à hauteur 
2,1%. Ce琀琀e baisse varie selon les économies et le 
scénario étudié. Les régions en développement 
de l’Asie de l’Est et du Paci昀椀que connaitraient un 
ralen琀椀ssement de la croissance qui passerait de 
5,8% en 2019 à 2,1% en 2020.
 

Dans ses analyses, The Economist Intelligence 
Unit s’a琀琀end à une récession de l’économie mon-
diale de 2,2%. Ce琀琀e baisse de l’ac琀椀vité écono-
mique pourrait être de 2,8% pour les États Unis, 
1% pour la Chine, 5,9% pour les pays de l’Europe 
avec des impacts di昀昀érents, -6,8% en Allemagne, 
-5% en France et -7% en Italie. 

Une es琀椀ma琀椀on de l’ONUDI montre une réduc琀椀on 
de la croissance mondiale. La produc琀椀on manu-
facturière baisserait de 0,7 au dernier trimestre 
de 2019. Trois (3) canaux de transmission de ce 
ralen琀椀ssement ont été retenus : la demande, 
l’o昀昀re et le secteur de la 昀椀nance. Du côté de la 
demande, la baisse des revenus devrait entrainer 
une réduc琀椀on des dépenses privées. Toutefois, 
ce琀琀e diminu琀椀on des dépenses privées devrait 
être contrecarrée par un accroissement des dé-
penses publiques. Les e昀昀ets du choc de demande 
sont d’autant plus graves lorsqu’ils sont combinés 
à une diminu琀椀on de l’o昀昀re. De l’autre côté de 
l’analyse, les tensions notées sur les marchés 昀椀-
nanciers à la suite de l’aversion au risque et d’un 

besoin croissant de liquidité devrait impacter les 
économies. A l’image des pays d’Amérique La琀椀ne, 
la baisse de revenus liée à la pandémie de la Co-
vid-19 pour les pays d’Afrique serait inévitable. 
Pour les pays exportateurs de pétrole, il était at-
tendu une perte de 65 milliards de dollars US (CEA, 
mars 2020). En outre, la CEA a琀�re l’a琀琀en琀椀on sur 
les revenus 昀椀scaux face à une baisse des prix des 
produits de base. Pour la Côte d’Ivoire et le Gha-
na, un dé昀椀cit 昀椀scal respec琀椀vement de plus de 3% 
et de 5% était a琀琀endu. La croissance économique 
africaine baisserait de 3,2% à 1,8% (Commission 
économique pour l’Afrique, 2020). Dans le même 
sillage, McKinsey (2020) a travaillé sur quatre (4) 
scénarii dis琀椀ncts. En e昀昀et, si la propaga琀椀on de 
la pandémie est contenue en Afrique et dans le 
monde, la croissance de l’Afrique se situerait à 
0,4% en 2020. Si la pandémie connait une pro-
gression importante en Europe et aux Etats-Unis, 
les pays asia琀椀ques enregistreraient une vague 
de réinfec琀椀on et que l’Afrique connait quelques 
foyers de propaga琀椀on encore sous contrôle, sa 
croissance serait à -1,4%. Si l’Asie connaît un redé-
marrage économique progressif, au moment où 
des perturba琀椀ons à grande échelle se poursuivent 
en Europe et aux États-Unis avec une 昀氀ambée im-
portante dans la plupart des grandes économies 
africaines, la croissance du PIB de l’Afrique se-
rait de -2,1%. En昀椀n, si l’’Europe et les États-Unis 
con琀椀nuent à faire face à d’importantes 昀氀ambées, 
et que la Chine et les pays d’Asie de l’Est sont 
confrontés à une recrudescence des réinfec琀椀ons, 
et que des 昀氀ambées importantes se produisent 
dans la plupart des grandes économies africaines, 
la croissance moyenne du PIB de l’Afrique en 2020 
se situerait à -3,9%.
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Figure 3 : Evolu琀椀on du PIB avantet depuis Pandémie

Les contreperformances de l’ac琀椀vité économique 
liée à la crise sanitaire se traduiraient par une 
perte de croissance de l’ordre 4,61 points de pour-
centage, dans le scénario riposte . Le Sénégal, 
étant un pays très ouvert aux échanges extérieurs 
avec les importa琀椀ons et les exporta琀椀ons qui ont 
occupé respec琀椀vement 37,7% et 22,8% du PIB en 
2019, seraient a昀昀ecté par le recul de l’ac琀椀vité du 
commerce mondial et la perturba琀椀on des chaînes 
de valeur. La baisse de la croissance dans les prin-
cipales économies partenaires commerciaux et 
昀椀nanciers, y compris la Chine, a昀昀ectera aussi bien 
la demande que les exporta琀椀ons du Sénégal. La 
sous-u琀椀lisa琀椀on des capitaux du fait des mesures 
de restric琀椀ons, le recul de l’ac琀椀vité de commerce 
et du tourisme avec leur e昀昀et d’entrainement sont 
également imputables à ces contreperformances 
économiques. 

Toutefois, selon le Programme de résilience économique et social, les e昀昀ets néga琀椀fs de la crise devraient 
être a琀琀énués perme琀琀ant à l’économie de béné昀椀cier des gains nets de croissance de l’ordre 2,26 points. 
En e昀昀et, la réponse du Gouvernement dans le cadre de la résilience sociale vise à mi琀椀ger les répercussions 
néga琀椀ves de la crise sur le pouvoir d’achat des ménages. Ces mesures, conjuguées à une hausse des dé-
penses publiques en santé qui améliore les rémunéra琀椀ons des facteurs (travail et capital) dans ce secteur, 
devraient globalement contribuer à accroitre le revenu des popula琀椀ons. Dans ce琀琀e op琀椀que, les e昀昀ets 
néga琀椀fs de la pandémie sur la demande globale devraient être mi琀椀gés à travers notamment la consom-
ma琀椀on des ménages et l’inves琀椀ssement privé qui a昀케cheraient des baisses moins importantes respec琀椀ve-
ment de l’ordre de 3,29% et 6,14% toujours selon ce Programme.

IV.2.1. Les 昀椀nances publiques
L’impact du choc lié à la Covid-19 sur les pays en 
développement passe par trois (3) principaux mé-
canismes ou canaux de transmission. Le premier 
canal est la pression exercée sur les budgets pu-
blics. En e昀昀et, la crise a entrainé l’arrêt du système 
produc琀椀f, ce qui se traduit par une contrac琀椀on 
des revenus et une baisse des rece琀琀es 昀椀scales. 

Selon le rapport de la CNUCED du mois d’avril 
2021, l’étroitesse du budget et la faiblesse des sys-
tèmes de soins de santé et de protec琀椀on sociale 
exposent les pays en développement à des consé-
quences humaines et 昀椀nancières plus élevées. Le 
deuxième canal est le commerce interna琀椀onal.
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Tableau 1: Tableau compara琀椀f des situa琀椀ons avant et après Covid au niveau na琀椀onal

IV.2.2. Le bien-être des ménages
Selon la Banque mondiale, la Covid-19 devrait 
avoir un impact néga琀椀f. Dans le scénario op琀椀-
miste, la perte de bien-être s’élève à 7% compara-
琀椀vement à un scénario sans COVID-19 en 2020. La 
détériora琀椀on des termes de l’échange couplée à 
une baisse de l’emploi résultera sur une perte pro-

noncée du bien-être des ménages. Ce琀琀e dernière 
pourrait a琀琀eindre 14% si les pays fermaient les 
fron琀椀ères. Ce琀琀e situa琀椀on a昀昀ecterait par琀椀culière-
ment les agriculteurs et les travailleurs du secteur 
informel.

Figure 4: Evolu琀椀on du commerce extérieur entre Mai 2019 et Juin 2020

Malgré la mise en place de plans de relance éco-
nomique, la reprise de la croissance mondiale 
devrait être lente et pourrait avoir comme consé-
quence la baisse de la demande d’exporta琀椀on des 
pays en développement. Les pertes de volume 
des exporta琀椀ons seront aggravées par les fortes 
baisses des prix de l’énergie et des produits de 
base, qui cons琀椀tuent encore la plupart des biens 
que de nombreux pays en développement ex-
portent. Selon ce même rapport, les pays en déve-
loppement dans leur ensemble (à l’exclusion de la 
Chine) perdraient près de 800 milliards de dollars 
de rece琀琀es d’exporta琀椀on en 2020. Le troisième et 

dernier canal est celui 昀椀nancier. En e昀昀et, les pays en développement fortement exposés à la de琀琀e exté-
rieure vont connaitre une pression énorme sur la soutenabilité de leur de琀琀e, en comprome琀琀ant l’accès 
futur au re昀椀nancement des obliga琀椀ons de la de琀琀e extérieure en cours. A cela, s’ajoute le service de la 
de琀琀e dû à l’ende琀琀ement public libellé en devises étrangères. Toutefois, des allégements et moratoires, qui 
seraient en vue, pourraient a琀琀énuer cet impact.

  2  Simula琀椀ons menées par le Comité de suivi des e昀昀ets économiques, sociaux et environnementaux de la pandémie de la COVID-19.
    Ce Comité est cons琀椀tué du Ministère de l’Économie, du Plan et de la Coopéra琀椀on, du PNUD et de l’IDEP/CEA.  
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V.  LE PROGRAMME DE RESILIENCE ECONOMIQUE ET SOCIAL

La Covid-19, avec ses conséquences mul琀椀formes, 
est venue ralen琀椀r les progrès économiques et 
sociaux enregistrés par le Sénégal ces dernières 
années. Face à ce琀琀e situa琀椀on, le Gouvernement 
a mis en place le Programme de Résilience Écono-
mique et Sociale (PRES) qui a été conçu et exécuté 
a昀椀n de soulager les ménages, les entreprises et 
la diaspora sénégalaise. Pour cela, il fallait immé-
diatement consolider la résilience du pays et en 
même temps adopter et me琀琀re en œuvre un plan 
d’endiguement et de riposte sanitaire.
 

En ce qui concerne le sou琀椀en aux ménages, 1.100 
000 familles ont pu béné昀椀cier de l’appui de l’État 
à travers la distribu琀椀on de kits alimentaires pour 
un montant total de 69 Milliards de francs. Cepen-
dant, quelques di昀케cultés ont été notées dans la 
distribu琀椀on des vivres, qui ont été très vite cor-
rigées. Toutefois, l’objec琀椀f poursuivi à savoir sou-
lager nos concitoyens les plus vulnérables a été 
largement a琀琀eint.
 

Au demeurant, ce琀琀e opéra琀椀on de grande enver-
gure a permis de jeter les jalons d’une restructu-
ra琀椀on du registre na琀椀onal unique et de la carto-
graphie des béné昀椀ciaires, pour mieux préparer 
notre pays à d’éventuelles crises similaires.
 

V.1. Le secteur privé
Des mesures importantes ont été prises, visant 
notamment à consolider le cadre macro-écono-
mique, préserver l’emploi et la compé琀椀琀椀vité des 
entreprises.
 

Elles concernent notamment le remboursement 
de crédit de TVA dans des délais accélérés, la sub-
ven琀椀on correspondant aux retenues d’impôts et 
taxes sur les salaires, le paiement des de琀琀es four-
nisseurs de l’État, le mécanisme de 昀椀nancement 
en partenariat avec le secteur bancaire, le crédit 
hôtelier et touris琀椀que, etc. 
A la 昀椀n du mois de juin 2020, tous les textes d’ap-
plica琀椀on avaient été mis en œuvre. Des e昀昀orts 
importants, en termes de communica琀椀on, ont 
également été déployés en vue de vulgariser les 
disposi琀椀fs auprès des ayants-droits poten琀椀els. 
Dans le cadre du PRES, en complément aux me-
sures générales proposées, les PME ont béné昀椀cié 
des mesures spéci昀椀ques suivantes :
  

•     Un di昀昀éré de déclara琀椀on et de paiement d’im-
pôts et taxes jusqu’au 15 juillet 2020 si la PME 
est impactée et main琀椀ent ses salariés ;

•     Remises et suspensions d’impôts si la PME est 
impactée et main琀椀ent ses salariés ;

•     Suspension du recouvrement de la de琀琀e

       昀椀scale et douanière si la PME est impactée et    
main琀椀ent ses salariés ;

•    Paiement des créances échues du secteur pri-
vé sur l’État, dans les condi琀椀ons prévues, si la 
PME dé琀椀ent une créance sur l’État ;

•     Une PME exerçant dans un secteur très im-
pacté, en sus des mesures 昀椀scales générales, 
béné昀椀cie des mesures 昀椀nancières spéci昀椀ques 
dédiées aux secteurs les plus impactés (secteur 
touris琀椀que, la culture, la presse etc…) ; 

•    La PME peut béné昀椀cier de l’enveloppe de 100 
milliards FCFA dévolue au Guichet PME du mé-
canisme de 昀椀nancement de 200 milliards FCFA 
avec une garan琀椀e de l’État à hauteur de 50%. 
Elle a ainsi la possibilité de disposer de crédits 
de trésorerie ou d’inves琀椀ssement à 3,5% sur 
des maturités pouvant aller jusqu’à six ans. 
Beaucoup de PME ont pu béné昀椀cier de ce mé-
canisme ;

•     La PME qui avait un prêt au niveau des banques 
ou ins琀椀tu琀椀ons de micro昀椀nance a

       également la possibilité de béné昀椀cier d’un 
report d’échéances. À date, un encours de 
300 milliards de FCFA a fait l’objet de reports 
d’échéances par les banques pour toutes les 
catégories d’entreprises y compris les PME ; 

•      La PME peut aussi béné昀椀cier de l’appui de la 
DER si elle est incluse dans le portefeuille de 
ce琀琀e structure.

Dans le cadre du plan de relance, les PME ont éga-
lement béné昀椀cié du mécanisme de 昀椀nancement 
qui a été mis en place pour soutenir les inves琀椀sse-
ments et les Besoins en Fonds de Roulement (BFR) 
et peut être men琀椀onner le fait que les unités éco-
nomiques de moindre envergure con琀椀nuent de 
sou昀昀rir des conséquences de la Covid.

V.2. L’éduca琀椀on
Le Gouvernement a pris les mesures idoines, dès 
le début de la crise, pour soutenir le système édu-
ca琀椀f notamment les établissements privés. Une 
enveloppe 昀椀nancière excep琀椀onnelle de deux (02) 
milliards de FCFA leur a été allouée dans le cadre 
du fonds Force Covid-19. Ce琀琀e enveloppe se ré-
par琀椀t comme suit :
•     1 milliard FCFA pour les entreprises relevant du 

ministère de l’Éduca琀椀on na琀椀onale qui vient en 
sus de la subven琀椀on de 1,29 milliard FCFA tra-
di琀椀onnellement allouée qui a été totalement 
payée en vue de perme琀琀re aux établissements 
de prendre en charge les inves琀椀ssements exi-
gés par le protocole sanitaire, gel, systèmes de 
lavage des mains, thermo昀氀ash ;

•     700 millions FCFA pour les établissements d’en-
seignement supérieur ;
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•     300 millions FCFA pour les écoles de forma琀椀on 
professionnelle.

V.3. Le sou琀椀en à la diaspora
Toujours selon ledit programme (PRES), la diaspo-
ra sénégalaise a été profondément a昀昀ectée par la 
Covid-19, raison pour laquelle l’État a rapidement 
mis en place une dota琀椀on d’un montant total de 
12,5 milliards FCFA qui ciblait prioritairement (i) 
les Sénégalais de l’extérieur en situa琀椀on de préca-
rité, (ii) les Sénégalais en situa琀椀on de vulnérabili-
té, (iii) les Sénégalais en cours de régularisa琀椀on de 
séjour, (iv) les Sénégalais évoluant dans le secteur 
informel et les vaillants retraités des foyers très 
exposés (v) les étudiants non allocataires d’aides 
universitaires, (vi) les étudiants non boursiers et 
non béné昀椀ciaires de l’aide de crise ou l’assistan-
ce sociale du pays d’accueil, (vii) les Sénégalais 
bloqués dans les pays autres que leurs pays de 
résidence et dans les zones de transit, (viii) les fa-
milles des malades et/ou vic琀椀mes de la Covid-19. 
Les compatriotes remplissant les condi琀椀ons re-
quises ont pu faire une demande d’aide 昀椀nancière 
auprès des ambassades et consulats qui assurent 
la répar琀椀琀椀on et le suivi de ces fonds. Un comité 
de ges琀椀on de ce琀琀e aide est créé et placé, dans 
chaque juridic琀椀on, sous la présidence de l’ambas-
sadeur du Sénégal.
 

V.4. La santé et les nouvelles tech-
nologies
Au cours de ces dernières années, le Sénégal a dé-
ployé des e昀昀orts considérables pour le dévelop-
pement de son système sanitaire, notamment à 
travers l’augmenta琀椀on progressive du budget al-
loué au Ministère de la Santé et de l’Ac琀椀on sociale 
(198,8 milliards en 2019 contre 106,3 milliards 
FCFA en 2011, soit une hausse de 87%).

Malgré ces e昀昀orts, la pandémie de la Covid-19 a 
mis en exergue un besoin de renforcement du sys-
tème sanitaire na琀椀onal, notamment en termes de 
ressources humaines, d’établissements et d’équi-
pements médicaux,  de disponibilité et d’accessi-
bilité des médicaments.

Ainsi, l’État du Sénégal a décidé de renforcer le 
système de santé d’une part par le recrutement de 
500 médecins et de 1 000 agents de santé, notam-
ment des in昀椀rmières, in昀椀rmiers et sage-femmes 
ainsi que des personnels de sou琀椀en, d’autre part 
sur la période 2020 – 2024, dans le cadre du plan 
de relance, l’État mobilise 500 milliards de francs 
pour la mise en œuvre du programme de moderni-

sa琀椀on du secteur de la santé et de l’ac琀椀on sociale, 
par le renforcement de certains hôpitaux qui vont 
passer au niveau 4, comme l’hôpital Principal de 
Dakar, Dalal Jamm de Guédiawaye, d’autres  dans 
les régions au niveau 3 et par la construc琀椀on de 
nouveaux hôpitaux et centres de santé.  
Par ailleurs, la pandémie et les mesures sanitaires 
ont contribué à une augmenta琀椀on globale de la 
demande d’ou琀椀ls numériques (télétravail, consul-
ta琀椀on à distance, télémédecine, etc.), de l’u琀椀lisa-
琀椀on de l’internet et des transferts de paiements 
électroniques.

V.5. L’accompagnement du secteur 
touris琀椀que
Le tourisme est l’un des secteurs les plus impac-
tés par la pandémie de la COVID-19. Avec la fer-
meture des fron琀椀ères et des espaces aériens, le 
secteur a subi un arrêt d’ac琀椀vité quasi-total. Dans 
le cadre du PRES, l’État a accompagné le secteur 
touris琀椀que avec un renforcement des capacités 
昀椀nancières du crédit hôtelier et touris琀椀que. Aus-
si, la réquisi琀椀on de certains hôtels pour le con昀椀-
nement des cas contacts a permis auxdits hôtels 
d’avoir une ac琀椀vité minimale a昀椀n de couvrir des 
charges incompressibles. Le renforcement du cré-
dit hôtelier géré par la Banque Na琀椀onale de Dé-
veloppement Économique (BNDE) pour le compte 
de l’État permet d’accompagner ces entreprises 
a昀椀n qu’elles puissent faire face aux charges incom-
pressibles, notamment les salaires, les factures 
d’eau et d’électricité ainsi que le loyer. Ce 昀椀nance-
ment devrait perme琀琀re de couvrir les besoins en 
fonds de roulement pour trois (3) mois. Les condi-
琀椀ons et procédures d’accès au 昀椀nancement ont 
été assouplies. Ainsi, la durée de remboursement 
du crédit sera de 5 ans et le di昀昀éré d’amor琀椀sse-
ment d’emprunt passe de 18 à 24 mois.
  

Plus de 8,4 milliards FCFA de crédits ont été accor-
dés à ce jour aux entreprises évoluant dans l’hé-
bergement, les agences de voyage, les restaurants 
ainsi que les guides et ar琀椀sans.
 

Dans le cadre de la relance, l’État va con琀椀nuer 
d’accompagner ce secteur en renforçant le crédit 
hôtelier pour soutenir l’inves琀椀ssement, en réha-
bilitant les sites culturels inscrits au patrimoine 
mondial et en faisant la promo琀椀on du tourisme 
local. Les hôteliers auront également la possibili-
té de béné昀椀cier des crédits d’inves琀椀ssement du 
mécanisme de 昀椀nancement de la relance a昀椀n de 
me琀琀re à niveau leurs récep琀椀fs.
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VI.1.  A琀琀énua琀椀on 

VI.1.1.  Le secteur de l’énergie 

VI.1.1.1.  Sous-secteur électricité et combus琀椀bles
domes琀椀ques 

En se référant à la CDN d’une manière générale, 
on peut dire que du point de vue du volet rela琀椀f 
à l’a琀琀énua琀椀on, 4 secteurs ont été pris en compte. 
L’énergie, le secteur de l’industrie, les déchets et 
l’AFAT notamment dans toutes ses sous compo-
santes (Agriculture, forêts et terres). Il faut noter 
que l’AFAT sera prise en compte dans ce琀琀e étude 
dans sa par琀椀e stricte rela琀椀ve à la foresterie. Il 
faut noter par ailleurs que le secteur de l’éner-

gie également a été pris en compte à travers les 
sous-secteurs électricité couplé avec les combus-
琀椀bles domes琀椀ques, l’e昀케cacité énergé琀椀que et les 
transports. Nous allons voir dans ce chapitre com-
ment tous ces secteurs ont été pris en compte a昀椀n 
de rappeler la situa琀椀on de référence et le scéna-
rio d’a琀琀énua琀椀on d’une part et l’impact Covid19 
constaté d’autre part.

Dans ce secteur de l’énergie, on a pu disposer des 
rapports qui ont traité de l’électricité, les combus-
琀椀bles domes琀椀ques, l’e昀케cacité énergé琀椀que et les 
transports. Tout cela a été considéré comme étant 
un secteur à part en琀椀ère dans la CDN. Ce secteur, 
selon les projec琀椀ons du BAU, va connaitre une 

croissance exponen琀椀elle. En e昀昀et, Il représente-
ra plus de 50% des émissions globales du pays en 
2022 et plus de 63% en 2030 (source : CDN Séné-
gal). Ce琀琀e situa琀椀on peut être expliquée par un dy-
namisme du secteur avec notamment le début de 
l’exploita琀椀on pétrolière et gazière à par琀椀r de 2023.

Ce sous-secteur prend en compte la consomma-
琀椀on en électricité mais aussi celle des combus-
琀椀bles domes琀椀ques (principalement charbon de 
bois et bois de chau昀昀e) dans la CDN.
 

En ce qui concerne l’électricité, le pays ambi琀椀onne 
d’a琀琀eindre l’accès universel dès 2025. Ce琀琀e ambi-
琀椀on est déclinée comme suit : 

Pour la CDN incondi琀椀onnelle

•     A琀琀einte d’une capacité cumulée installée en 
solaire de 235 MW, 150MW en éolien, 314 MW 
en hydro électricité en 2030 ;

•      Injec琀椀on d’une puissance totale de 699 MW 
en énergies renouvelables en 2030 ; - A琀琀einte 

d’un taux de pénétra琀椀on des énergies renou-
velables de 13,68% en puissance installée, 
hors hydroélectricité, en 2019 dans le réseau 
électrique ; 

•      L’installa琀椀on de 6,18MWc dans le cadre de la 
promo琀椀on de l’électri昀椀ca琀椀on par voie Solaire, 
au niveau des systèmes isolés hors Réseau In-
terconnecté.

Pour la CDN+ condi琀椀onnelle

•       A琀琀einte d’une capacité installée supplémen-
taire en solaire de 100 MW, de 100 MW en 
éolien, de 50 MW biomasse, 50 MW de CSP, à 
l’horizon 2030 ; 

•       Injec琀椀on d’une puissance totale en énergies 

VI. L’ANALYSE DE LA SITUATION DE REFERENCE ET IMPACT
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renouvelables supplémentaires de 300 MW, 
por   tant le total (CDN et CDN+) à 999 MW en 
éner   gies renouvelables ; 

•       Remplacement du 昀椀oul par le gaz naturel dans 
les centrales thermiques dual (昀椀oul/gaz) et de 
la centrale à charbon de Jindal de 320 MW 
par des centrales à gaz à cycle combiné, ce qui 
portera le total de 600 MW installé de gaz na-
turel entre 2025 et 2030 ; 

•      A琀琀einte de 18% à l’horizon 2022, d’un taux de 
pénétra琀椀on des énergies renouvelables hors 
hydroélectricité dans le système électrique ; 

•      Electri昀椀ca琀椀on rurale par voie solaire en 2025   
de: 

     •  2292 localités par mini réseaux ;
     •  4356 localités Solar Home System (SHS) ;

La situa琀椀on de référence

S’agissant des combus琀椀bles domes琀椀ques, les 
tendances d’émission du secteur basées sur la 
demande en énergie u琀椀le pour les ménages 
connaissent globalement une hausse, mais à des 
rythmes très di昀昀érents. Les émissions liées à la 
produc琀椀on d’électricité devraient connaitre à par-
琀椀r de 2018 une hausse fulgurante. Ces émissions 
seront mul琀椀pliées par 10 entre 2010 et 2030.  
Par contre l’augmenta琀椀on des émissions liées à 
la consomma琀椀on de combus琀椀bles domes琀椀ques 
sera moins importante. En l’espace de 20 ans les 
émissions de ce sous-secteur n’auront progressé 
que de 33%. 

Figure 5 : Scénario de référence Électricité et Combus琀椀ble domes琀椀que

Sources : Rapport sectoriel de la CDN_Secteur électricité et combus琀椀bles domes琀椀ques 

Figure 6: Evolution de la consommation de GPL 2010-2019

Source : cellule d’étude et de plani昀椀ca琀椀on, Ministère du pétrole et des énergies
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Pour la cuisson, les combustibles essentiellement 
sont le GPL, le charbon de bois et le bois de chauffe 
dans les ménages. En ce qui concerne le GPL, sa 
consommation est en constante évolution depuis 
son intégration dans le pays. Plus propre, sa pré-
férence par le ménage constitue un atout majeur 
dans la lutte contre la déforestation qui constitue 
un objectif majeur dans toutes les politiques sec-
torielles depuis plus de 30 ans dans le secteur de 
l’énergie. 
Pour la cuisson, les combustibles essentiellement 
sont le GPL, le charbon de bois et le bois de chauffe 
dans les ménages. En ce qui concerne le GPL, sa 
consommation est en constante évolution depuis 
son intégration dans le pays. Plus propre, sa pré-
férence par le ménage constitue un atout majeur 
dans la lutte contre la déforestation qui constitue 

Impact de la Covid sur les projets et pro-
grammes du secteur de l’électricité

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur électricité et combus琀椀bles domes琀椀ques  

Toujours dans ce scénario, la stratégie du Sénégal 
consiste à renforcer davantage le mix énergé琀椀que 
par le renouvelable dans le secteur l’électricité et 
mais aussi la cuisson notamment dans le monde 
rural pour lu琀琀er contre la coupe abusive du bois. 
Entre 2010 et 2014 la di昀昀usion de foyers amélio-
rés normalisés a été mul琀椀pliés par 5 (sources : 
CDN produc琀椀on d’électricité). Ce琀琀e stratégie qui 
permet de faire des économies d’énergie de 30 
à 45% par rapport aux foyers tradi琀椀onnels (foyer 
malgache) sera consolider à travers plusieurs pro-
jet et programmes (Programme de di昀昀usion des 
foyers améliorer du FVC, extension du PERACOD, 
etc.)

Ces informa琀椀ons contenues dans le tableau ci-
après proviennent exclusivement de la Direc-
琀椀on de l’électricité du Ministère du pétrole et 
des Énergies (MPE). Elles concernent 4 grands 
programmes dont l’un (en couleur verte dans le 
tableau ci-dessus) est bouclés depuis 2015. Tou-
tefois, les informa琀椀ons reçues ne perme琀琀ent mal-
heureusement pas de mesurer l’impact de la Co-
vid sur la CDN électricité mais nous les apportons 
pour montrer la di昀케culté de disposer des bonnes 
informa琀椀ons mais aussi de la di昀케culté de mesurer 
l’impact covid avec ce qui a été rendu disponible. 

Figure 7: Scénario d’atténuation Électricité et Combustible domestique de la CDN

un objectif majeur dans toutes les politiques sec-
torielles depuis plus de 30 ans dans le secteur de 
l’énergie. 
Scénario d’a琀琀énua琀椀on

Le scénario d’atténuation est établi sur la base de 
deux options : option CDN et option CDN+. 
Pour le scénario CDN, les quantités de CO2 évitées 
seront évaluées à 5810 T éq en 2025 et de 12344 en 
2030. Toutefois la différence en termes d’émission 
en une année est très faible, l’écart le plus impor-
tant tourne autour de 791 (pour l’année 2022). Par 
contre la mise en œuvre des projets et programmes 
de l’option conditionnelle de la CND réduirait de 
plus de la moitié les émissions du scénario de l’op-
tion inconditionnelle (cf. graphique CND/CDN+). 
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Les informa琀椀ons reçues (tableaux en annexe) sur 
le niveau d’exécu琀椀on des projets et programme 
du secteur de l’électricité du le rapport sectoriel 
de la CDN indiqué comme étant « électricité et 
combus琀椀ble domes琀椀que » semblent insu昀케santes 
pour mesurer l’impact de la Covid sur le secteur. 
Une première lecture permet de constater que 
l’essen琀椀el de ces projets et programmes ont été 
exécutés et 昀椀nalisés avant l’avènement de la Co-
vid 19 (2 projets sur 3). 

Par ailleurs le programme qui concerne l’accès 
universel à l’électricité pour l’horizon 2025 a 

connu un retard d’exécu琀椀on dans la mise leur ac琀椀-
vité. D’abord le programme « L’esquisse d’un Pro-
gramme Complémentaire pour l’Accès Universel à 
l’horizon 2025 » a accusé un retard de démarrage 
de 2 ans. Le retard de ce programme qui vise à 
combler le gap de 37 % de villages qui resteraient 
à électri昀椀er au Sénégal au terme du PNUR en 
2017 (pour qu’ainsi, au moins 90 % des ménages 
ruraux soient électri昀椀és à l’horizon 2025) pourrait 
avoir un impact signi昀椀ca琀椀f dans l’a琀琀einte de cet 
objec琀椀f d’accès universel pour 2025. En termes de 
mobilisa琀椀on 昀椀nancière, un gap de 37% est notée 
pour un coût global de 700 milliards. 

Tableau 2: Liste des projets et programmes du sous-secteurs Électricité et combus琀椀bles domes琀椀ques
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VI.1.1.2.  Sous-Secteur e昀케cacité énergé琀椀que

Le sous-secteur de l’e昀케cacité énergé琀椀que est 
considéré comme l’une des op琀椀ons clés de la CDN 
pour a琀琀eindre les objec琀椀fs de réduc琀椀on de GES 
à l’horizon 2030. Il prend en compte les secteurs 
comme le bâ琀椀ment résiden琀椀el et installa琀椀on 
industrielle, l’éclairage public et la produc琀椀on 
d’électricité par le biais de la SENELEC et de l’ASER. 
Le secteur vise globalement : 

Pour la CDN incondi琀椀onnelle
•    Réalisa琀椀on d’économie d’énergies de 627,028 

GWhs (CDN) 
•    Baisse de la demande d’énergie électrique de 

126,8 MW (CDN)

Pour la CDN condi琀椀onnelle
•   Réalisa琀椀on d’économies d’énergies de 3402 

GWhs (CDN+)
•   Baisse de la demande d’énergie électrique de 

687,9 MW (CDN+), soit au total 814,4 MW cor-
respondant à 48,9% de baisse sur la pointe at-
tendue en 2030.

Situa琀椀on de référence
La situa琀椀on de référence de l’e昀케cacité énergé-
琀椀que a été établi grâce à un diagnos琀椀c en 2010 
qui répertorie les consomma琀椀ons 昀椀nales d’éner-
gie du pays se chi昀昀rant à 2540, 6 KTEP dont 1418 
KTEP pour le résiden琀椀el et 86,6 KTEP pour les 
autres secteurs. Dans le résiden琀椀el, les combus-
琀椀bles u琀椀lisés (hors biomasse) sont cons琀椀tués de 
produits pétroliers que sont le Gaz de Pétrole Li-
qué昀椀é (GPL) et le pétrole lampant. Dans les autres 
secteurs par contre, il s’agit par琀椀culièrement du 
GPL selon les données disponibles dans le SIE.
 

•    Consomma琀椀on de combus琀椀ble
De 2007 à 2013, la consomma琀椀on de combus-
琀椀ble (pétrole lampant et GPL) est marquée par 
une légère 昀氀uctua琀椀on. Les tendances autour de 
l’année de référence sont assez homogènes pour 
l’ensemble des produits. Toutefois, les évolu琀椀ons 
annuelles ont été bien par琀椀culières pour l’année 
2010 avec une baisse plus rapide des consomma-
琀椀ons de pétrole lampant comparé à 2009. Par ail-
leurs une tendance baissière est notée après 2010 
sur les di昀昀érents combus琀椀bles.
Les émissions de CO2 dans le résiden琀椀el étaient 
de l’ordre de 331,6 KTCO2 dont 318,4 KTCO2 pour 
le GPL et 13,2 KTCO2 pour le kérosène.

Figure 8 : Évolu琀椀on de la consomma琀椀on de combus琀椀ble

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur e昀케cacité énergé琀椀que 
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Projec琀椀on de consomma琀椀on d’énergie

• Électricité 

• Gaz Pétrole Liqué昀椀é (GPL)

Figure 9: Évolu琀椀on de la consomma琀椀on d’électricité de 2010 à 2030

Sources : Rapport sectoriel de la CDN_Secteur e昀케cacité énergé琀椀que 

La consomma琀椀on 昀椀nale d’électricité est marquée 
par une tendance haussière. La demande en élec-
tricité sera quadruplée en l’espace de 20 ans. Elle 
passera d’environ 2000 GWH à 8000 GWH. Ce琀琀e 
hausse est essen琀椀ellement due à l’évolu琀椀on dé-
mographique, l’intensité énergé琀椀que (en fonc-
琀椀on de l’ac琀椀vité économique) liée dans chaque 

zone, au degré d’électri昀椀ca琀椀on des ménages, au 
taux de pénétra琀椀on des équipements électriques 
et au niveau de consomma琀椀on de ces ménages. 
Outre les ménages, la demande globale d’électri-
cité sera 琀椀rée par le besoin d’éclairage public qui 
va s’étendre sur de nouveaux territoires non cou-
verts par le réseau actuel.
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Depuis 2000, les consomma琀椀ons de GPL des 
autres secteurs 昀氀uctuent légèrement d’une année 
à l’autre sauf pour 2006 ou une baisse subite a été 
notée. En e昀昀et, la période d’avant 2006 a昀케chait 
une baisse progressive (-5,3% en moyenne) tan-
dis que celle d’après 2006 présente une hausse 
(+23,8% en moyenne jusqu’en 2010). En 2010, ces 
consomma琀椀ons a琀琀eignent 4151 tonnes et sont 

encadrées par des tendances stables sur 2008-
2009 et sur 2011. Les tendances prévisionnelles 
pour la consomma琀椀on de GPL connaitront une 
légère baisse pour la période 2010-2030. Ces pré-
visions ont été faites sur la base de paramètres 
comme le taux d’urbanisa琀椀on et la produc琀椀on de 
logements dans les zones urbaines.
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Figure 10 : Prévisions des consomma琀椀ons de GPL résiden琀椀el à l’horizon 2030

Figure 11: Prévision de consomma琀椀on de pétrole lampant jusqu’à 2030

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur e昀케cacité énergé琀椀que 

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur e昀케cacité énergé琀椀que 
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D’ici 2035 la consomma琀椀on de pétrole lampant 
sera réduite et passera de 4200 tonnes à 302 
tonnes comme le montre la courbe ci-dessous. 
Parmi les déterminants sur ce琀琀e consomma琀椀on, 
on peut noter le taux d’électri昀椀ca琀椀on rurale, le 
revenu des ménages ruraux, l’extension de l’éclai-
rage public. Mais le taux d’électri昀椀ca琀椀on rurale 

est le déterminant prépondérant qui in昀氀uence la 
baisse de la consomma琀椀on de pétrole pour l’éclai-
rage. Ce taux a été men琀椀onné plus haut et est en 
progression. Si on trace une courbe de la consom-
ma琀椀on de pétrole en fonc琀椀on du nombre de mé-
nages ruraux ayant accédé à l’électri昀椀ca琀椀on, on 
peut voir une corréla琀椀on très marquée.
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Ce琀琀e consomma琀椀on va engendrer des émissions comme le montre le graphique 
ci-dessous pour les années 2010 et 2030.

•   Émissions globales du secteur
•   Scénario d’a琀琀énua琀椀on
•   La courbe ci-dessous montre la trajectoire des émissions

• Pétrole lampant

dues au sous-secteur de l’e昀케cacité énergé琀椀que notamment 
pour le pétrole lampant, l’électricité et le GPL. 
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Figure 12 : Emission globale entre 2010 et 2030

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur e昀케cacité énergé琀椀que
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L’ANER, comme on le sait est chargée de gérer 
les projets et programmes d’énergie renouve-
lable. Les 2 programmes pour lesquels les infor-
ma琀椀ons sont disponibles, ne sont pas a昀昀ectés 
par la Covid 19 comme le témoigne l’emploi qui 
est resté intact durant la période de la pandé-

mie. Il est à noter l’absence d’objec琀椀f de départ 
pour le Programme Na琀椀onal d’éclairage public 
solaire sur l’emploi même si 350 personnes ont 
été employés à travers ce programme durant la 
pandémie et aucune perte d’emploi déplorée.  

Impact de la Covid sur les projets et programmes
du secteur de l’électricité
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Tableau 3 : Liste des projets et programmes du sous-secteur E昀케cacité énergé琀椀que

VI.1.2.  Le secteur des transports
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Figure 13: Scénario BAU-Transport

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur transport 
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Scénario d’a琀琀énua琀椀on

Pour a琀琀énuer les GES dans le transport on peut 
agir sur : (i) les modes de transport plus sobres 
en carbone ;(ii) la réduc琀椀on de la demande de 
transport ; la qualité des véhicules ;(iv) l’u琀椀lisa琀椀on 
des biocarburants ; (v) une volonté poli琀椀que sans 
faille avec des ac琀椀ons concertées. 
Au Sénégal, le nombre de véhicules automobiles 
augmente régulièrement. Il en est de même de 
la demande de transport. C’est pour cela que les 
autorités ont opté pour le transport de masse. Le 
Bus rapide transit sur site Réservé (BRT) et le Train 
Express régional (TER) sont alors prévus à cet e昀昀et 
pour le secteur des transports terrestres (rou琀椀er 
et ferroviaire). La qualité des véhicules est égale-

ment touchée car un important programme de re-
nouvellement du parc est en vigueur depuis 2005 
au Sénégal 1607 minibus sur un programme de 3 
000 est en cours à Dakar ; 550 cars rapides sont re-
nouvelés dans les régions. Il en est de même pour 
DDD avec ses autobus et des gros porteurs (ca-
mions) pour le transport de marchandises dont un 
premier programme de 1600 camions a démarré 
avec 73 véhicules livrés et fonc琀椀onnels. Cinq cents 
(500) taxis dits « Taxis de l’émergence » viennent 
d’être acquis dans le cadre d’un début de renou-
vellement. Le Ministère en charge du transport 
mari琀椀me a également engagé un processus de re-
nouvellement de 400 camions frigori昀椀ques. 

Le sous-secteur « transports, poste et télécom-
munica琀椀ons » représente 22 à 23 % du secteur 
ter琀椀aire entre 2008 et 2012. La stratégie décen-
nale 2014-2023 du PSE sous son Pilier 1 repose 
sur « un secteur des transports e昀케cace pour sou-
tenir la transforma琀椀on de la produc琀椀on et de la 
croissance ». Les op琀椀ons proposées dans le cadre 
de la CDN concourent à renforcer les ac琀椀ons am-
bi琀椀euses en cours. Elles perme琀琀ront : 
•     Une améliora琀椀on globale et durable des condi-

琀椀ons de déplacement des popula琀椀ons ; 
•    Une meilleure contribu琀椀on du sous-secteur à 

la croissance et à la produc琀椀vité de l’économie 
na琀椀onale ; 

•    Une baisse sensible de la pollu琀椀on et de l’im-

pact néga琀椀f de celle-ci sur la croissance écono-
mique ; 

•    Une diversi昀椀ca琀椀on des modes de transport 
avec le recours au transport ferroviaire et ma-
ri琀椀me.

Situa琀椀on de référence

Les tendances du scénario BAU en fonc琀椀on de 
l’évolu琀椀on macroéconomique du pays sont mar-
quées par une hausse constante des émissions 
liées au secteur des transports. Toutefois le trans-
port rou琀椀er à lui seul génère plus de 95% des 
émissions. La naviga琀椀on na琀椀onale et l’avia琀椀on 
domes琀椀que représentent respec琀椀vement 4% et 
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Figure 14: Scénario A琀琀énua琀椀on Transport

Tableau 4: Liste des projets et programmes du sous-secteur des transports

Sources : Rapport sectoriel de la CDN-Secteur transport 
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Impact de la Covid sur les projets et programmes du secteur des transports

Vu les informa琀椀ons obtenues auprès des acteurs, 
il n’a été possible d’obtenir de réac琀椀on posi琀椀ve 
qu’auprès du BRT. Ainsi, on a pu noter que le chan-
琀椀er du BRT a été fortement impacté par la Covid 
19 comme en témoigne d’ailleurs le niveau d’exé-
cu琀椀on établi à 37% au lieu des 65% prévus ini琀椀a-

lement pour la période qui concerne l’étude. Cet 
impact est également à considérer au niveau des 
emplois et le niveau de décaissement du budget. 
Aussi on peut dire que l’impact Covid a conduit à 
un ralen琀椀ssement considérable de ce projet dont 
les résultats seront pris en compte dans la CDN.
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Tableau 5:Répar琀椀琀椀on des consomma琀椀ons d’énergie 昀椀nale par type d’industrie

Figure 15: Répar琀椀琀椀on Émissions de GES dans l’industrie

Source : Rapport CDN secteur de l’industrie

Source : Rapport CDN secteur de l’industrie

Le 琀椀ssu industriel est assez diversi昀椀é au Sénégal. 
Le secteur de l’industrie alimentaire est le secteur 
d’ac琀椀vité le plus important suivi de l’industrie pé-
trochimique puis du secteur « eau, énergie ». La 
répar琀椀琀椀on régionale des entreprises industrielles 
montre une concentra琀椀on du 琀椀ssu industriel dans 
la région de Dakar avec 91 % des industries. Elle 
est suivie de loin par la région de Thiès qui repré-
sente 4 % des installa琀椀ons industrielles. Dans ce 
secteur les cimenteries ont une forte capacité de 
produc琀椀on.

Si nous prenons par sous-secteurs d’ac琀椀vités, les industries minières composées des cimenteries et des 
phosphates représentent près de 67% des consomma琀椀ons d’énergie, suivies de l’agroalimentaire (8,8%) 
et des industries chimiques et pétrochimiques (8,4%). Notons également que ce琀琀e répar琀椀琀椀on intègre 
la consomma琀椀on d’électricité dont les émissions correspondantes de CO2 sont prises en compte dans 
le volet Energie du point de vue des IGES avec le logiciel IPCC2006. Ces consomma琀椀ons engendrent des 
émissions notamment comme on peut le voir avec le graphique ci-dessous.

Procédés industriels 
(Gg CO2)

54%

Industries 
Manufacturières (Gg 

CO2)
46%

Emissions  de CO2 dans l'Industrie (Gg) 2010 

Les émissions de GES dans les procédés industriels et issues des consomma琀椀ons de combus琀椀ble s’élèvent 
2729 Gg CO2 en 2010. Les procédés industriels et notamment les cimenteries représentaient 54% des émis-
sions de l’industrie en 2010. Ce琀琀e structura琀椀on se main琀椀ent et augmente dans le temps pour se stabiliser 
entre 2025 et 2030.comme le montre le graphique ci-dessous Le tableau qui suit le graphique montre les 
inves琀椀ssements nécessaires pour arriver à réduire les émissions dans le condi琀椀onnel et l’incondi琀椀onnel.

VI.1.3. Le secteur des Industries
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昀椀gure 16: Scénario BAU-Condi琀椀onnel et Incondi琀椀onnel des procédés industriels

Tableau 6: Budget industrie pour a琀琀énua琀椀on

Figure 17: Scénario BAU-Condi琀椀onnel et Incondi琀椀onnel des industries manufacturières

Source : Rapport CDN secteur de l’industrie

Source : Rapport CDN secteur de l’industrie

Source : Rapport CDN secteur de l’industrie

Il faut noter quand même que les op琀椀ons d’at-
ténua琀椀ons proposées perme琀琀ent d’obtenir une 
baisse de 8 % des émissions de GES (incondi琀椀on-
nel) par rapport au scénario de base. Ce琀琀e baisse 
est envisageable dans les industries manufactu-
rières, essen琀椀ellement avec une améliora琀椀on du 

cadre règlementaire de l’énergie et de l’environne-
ment. La mise en œuvre des op琀椀ons d’a琀琀énua琀椀on 
telles que l’e昀케cacité énergé琀椀que et la valorisa琀椀on 
des biocombus琀椀bles perme琀琀ra plus tard (condi-
琀椀onnel) de réduire les émissions de GES de 32%.
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Tableau 7: Liste des projets et programmes du secteur Industrie

Impact Covid sur le secteur de l’indus-

trie

Sur le plan de la collecte des données auprès 
des acteurs de ce secteur, seulement 7 des 11 
projets iden琀椀昀椀és ont été renseignés. Toutefois, 
les informa琀椀ons collectées auprès du point focal 
changement clima琀椀que du ministère de l’indus-

trie ne sont pas su昀케santes pour évaluer l’impact 
de la Covid sur la mise en œuvre des projets et 
programme du volets industrie de la CDN. Il 
manque des informa琀椀ons sur le niveau d’exé-
cu琀椀on, de la mobilisa琀椀on des ressources mais 
aussi d’emplois créés ou perdus pendant la pan-
démie. L’autre di昀케cultés est liée à l’absence de 
disposi琀椀f de mesure des e昀昀orts d’a琀琀énua琀椀on du 
secteur et de la non disponibilité des données. 

VI.1.4. Le secteur des Déchets
VI.1.4.1 Les déchets dans la CDN

La majeure partie des émissions des gaz à effet de serre en 2010 provient des sites de dé-
charges des déchets solides. Les déchets liquides contribuent fortement à ces émissions 
(90% sont issues des ouvrages de transports et 9% des stations d’épuration des eaux usées.
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Figure 18:Sources des émissions dans le secteur des déchets

Figure 19: Propor琀椀ons rela琀椀ves des di昀昀érents types de GES en 2010 pour les déchets

Source : Rapport CDN secteur déchets

Source : Rapport CDN secteur déchets
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Concernant les types de GES, les émissions de CH4 sont prédominantes et représentent plus de 91% des 
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Tableau 8: Trajectoires des émissions pour réaliser les objec琀椀fs incondi琀椀onnels et condi琀椀onnels

Tableau 9: Liste des projets et programmes secteur Déchets

Source : Rapport CDN secteur déchets

Source : Rapport CDN secteur déchets

A 琀椀tre indica琀椀f et seulement pour des 昀椀ns de pla-
ni昀椀ca琀椀on, le Sénégal prévoit que les trajectoires 
des émissions pour réaliser les objec琀椀fs incondi-
琀椀onnels et condi琀椀onnels dans le secteur seront 
respec琀椀vement : de l’ordre 1519,81 Gg éq-CO2 en 
2020 et de 893,94 Gg éq-CO2 en 2030, soit des 

réduc琀椀ons respec琀椀ves de 27% et 61% par rapport 
au BAU et de l’ordre de 1936,19 Gg éq-CO2 en 
2020 et de 292,15 Gg éq-CO2 en 2030, soit des 
réduc琀椀ons respec琀椀ves de 7% et 11% par rapport 
au BAU.

V.1.4.2 L’impact Covid sur le secteur des déchets 

Sur les 23 projets iden琀椀昀椀és (Annexe B) dans le 
cadre de la mise en œuvre de la CDN pour le sec-
teur des déchets et répar琀椀s entre l’UCG (8) et 
l’ONAS (15), seul un projet a été renseigné avec 
des informa琀椀ons sur les niveaux d’exécu琀椀on (81%) 
mais aussi les emplois en phase travaux (500) et 
en phase d’exécu琀椀on. On a pu noter que 1300 

emplois ont été ; ce qui est fort appréciable. Et le 
constat est que n’eût été la Covid le reste des em-
plois qui était prévu serait réalisé. L’impact de la 
Covid (entre autres) dans ce secteur des déchets 
peut être évalué à environ 13% si l’on se réfère au 
taux d’exécu琀椀on.
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VI.1.5. Le secteur de la foresterie
VI.1.5.1 Situa琀椀on de référence

Les projets et programmes qui ont été considérés 
ici sont ceux conçus et mis en œuvre à par琀椀r de 
l’année 2010. Pour pouvoir apprécier l’impact de 
la déforesta琀椀on sur les di昀昀érentes forma琀椀ons vé-
gétales, trois principaux types de forma琀椀ons végé-
tales ont été retenus dans la catégorie « terres fo-
res琀椀ères restant terres fores琀椀ères ». Le graphique 

ci-après montre la proximité entre les projec琀椀ons 
GIEC2006 et la CDN avec ses programmes. On voit 
bien que le Scénario CDN+ se détache des deux 
autres et montre le supplément en réduc琀椀ons 
d’émissions et/ou accroissement d’absorp琀椀ons 
que la coopéra琀椀on interna琀椀onale peut apporter 
avec la CDN+.

Figure 20 : Scénario BAU  des émissions/absorp琀椀ons CO2 de 2010 à 2030 dans le secteur
de la foresterie ( y compris CH4 et CO des feux )

Source : Rapport CDN secteur déchets

Niveau de réduc琀椀on des émissions par rapport au BAU :
•   CDN en 2020 (6,62%), 2025 (7,13%) et 2030 (7,01%)
•   CDN+ en 2020 (69,17%), 2025 (173,01%) et 2030 (164,92%)
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Scénario BAU  des émissions/absorptions CO2 de 2010 à 2030 dans le secteur 
de la foresterie ( y compris CH4 et CO des feux: GIEC2006; CDN; CDN+)

(Gg) Variation nette du stock de carbone et émissions (BAU), y compris CH4 et CO2 provenant des
incendies GIEC 2006
(Gg) Variation nette du stock de carbone et émissions (CDN) y compris CH4 et CO provenant des
incendies GIEC 2006
(Gg) Variation nette du stock de carbone et émissions (CDN+), y compris le CH4 et le CO provenant
des incendies. CO provenant des incendies GIEC 2006
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V.1.5.2. Situa琀椀on d’a琀琀énua琀椀on

Le scénario d’a琀琀énua琀椀on qui a été étudié dans la 
CDN semble être réaliste et réalisable dans le cas 
de l’op琀椀on condi琀椀onnelle. En me琀琀ant en défens 
des forêts, préalablement non aménagées, il est 
a琀琀endu une réduc琀椀on des émissions dues à la 
consomma琀椀on du bois de chau昀昀e de 20% dès la 
sixième année de mise en œuvre (2023). Et que ce 
pourcentage peut être augmenté par la vulgarisa-
琀椀on des foyers améliorés dans les ménages. C’est 
un scénario qui aura bien des e昀昀ets et impacts. 
Les projets d’aménagement durable et par琀椀cipa琀椀f 
en cours, 昀椀nis ou en négocia琀椀on, et qui entrent 
dans le BAU, comprennent des contribu琀椀ons non 
condi琀椀onnelles du Gouvernement du Sénégal, à 
travers son budget triennal d’inves琀椀ssement et de 
fonc琀椀onnement. 

Impact Covid sur le secteur de la fores-
terie

Le seul projet pour lequel les informa琀椀ons sont 
disponibles a enregistré un retard au cours de la 
mise en œuvre. Toutefois il convient de préciser 
que cet impact n’est pas exclusivement imputable 
à la pandémie. D’autres facteurs comme la faible 
maitrise des procédures de passa琀椀on de marché, 
di昀케cultés internes etc. sont évoqués également 
comme explica琀椀on du retard par les acteurs du 
projet lors des échanges avec les responsables. 
Toutefois à l’instar de beaucoup de structures, le 
programme a su adapter son mode de travail par 
le télétravail et la rota琀椀on au bureau.

Tableau 10 : Liste des projets et programmes du secteur Foresterie
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VI.2. ADAPTATION

Concernant le volet adapta琀椀on, 8 secteurs ont 
été pris en compte notamment la pêche, l’agricul-
ture, l’élevage, les zones cô琀椀ères, les ressources 
en eau, la biodiversité, la santé et la ges琀椀on des 
risques et catastrophes (inonda琀椀ons). Il s’agira de 
voir dans ce chapitre comment tous ces secteurs 
ont été pris en compte a昀椀n de dégager la situa琀椀on 

de référence du volet adapta琀椀on et quelles pers-
pec琀椀ves étaient pris en compte dans la mise en 
œuvre de la CDN. Compte tenu du fait que l’agri-
culture et l’élevage ont été pris en compte dans 
une autre étude, ils ne feront pas par琀椀e des sec-
teurs à examiner dans ce琀琀e étude.

VI.2.1. Le secteur ges琀椀on des inonda琀椀ons et catastrophes 
VI.2.1.1 Situa琀椀on de référence
La situa琀椀on actuelle des op琀椀ons en ma琀椀ère d’adapta琀椀on se traduit comme suit sur la base des deux scé-
narii retenus dans ce secteur :

Les ac琀椀ons à mener son intégrées dans le Plan  
décennal de Ges琀椀on des inonda琀椀ons 2015-2022. 
Ce plan s’exécute suivant la mise en œuvre des ac-
琀椀ons suivantes :

-        Projet de Ges琀椀on des Eaux pluviales et 
d’Adapta琀椀on au changement clima琀椀que » 
(PROGEP) ;

-          Programme Na琀椀onal d’Aménagement et 
de Restructura琀椀on des Zones d’Inonda琀椀on 
(PNARZI) : Étude pour une meilleure connais-
sance des zones inondées ciblées en vue de 
leur restructura琀椀on et de leur requali昀椀ca琀椀on;

-          L’état des lieux des zones inondées ciblées; 
avec la réalisa琀椀on d’une cartographie et 
d’études foncières, démographiques et so-
cio-économiques.

Les inonda琀椀ons sont devenues un phénomène 
récurrent pra琀椀quement depuis 2005, il convient 
donc d’essayer de déterminer leurs origines ou 
à défaut leur causes immédiates. Aussi, après 
observa琀椀ons, les experts s’accordent sur quatre 
causes à l’origine de ce phénomène. Il s’agit de :

-     La pluviométrie
-     L’imperméabilisa琀椀on totale des sols
-      La dispari琀椀on des zones naturelles de déborde-

ment (cours et voie d’eau, zones humides etc.
-      L’absence de réseau d’égou琀琀age et/ou la vétus-

té du réseau ou son sous-dimensionnement
 

Cependant, il convient de retenir que le réchauf-
fement clima琀椀que et l’érosion cô琀椀ère cons琀椀tuent 
des facteurs aggravant de ce phénomène.
   

Si on je琀琀e un coup d’œil en arrière, on découvre 
qu’entre 1980 et 2009, les inonda琀椀ons ont a昀昀ecté 
plus de 900 000 personnes, tué 45 personnes et 
causé des dégâts es琀椀més à plus de 71 milliards de 
FCFA.  Et après les inonda琀椀ons de 2009, la Banque 
mondiale avait produit un rapport d’« évalua琀椀on 
des besoins post catastrophes » au Sénégal et 
évalué les dommages et pertes respec琀椀vement à 
24,004 milliards et 20,469 milliards FCFA. Soit un 
coût total de 44,473 milliards FCFA. 
En ce qui concerne les dommages et pertes, le 
secteur social est le plus touché (logement, san-
té, éduca琀椀on) avec une évalua琀椀on de 24,508 mil-
liards, ensuite les secteurs produc琀椀fs avec 10,932 
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Figure 21: Diagramme des dommages et pertes par secteur impacté ( en milliards)

Figure 22: La courbe de l’impact des catastrophes naturelles entre 2005 et 2010 

Sources : Rapport CDN sectoriel inonda琀椀on

Sources : Rapport CDN sectoriel inonda琀椀on

Entre de 2005 et 2010, les catastrophes naturelles 
ont été dénombrées à hauteur de 27 et ont causé 
225 décès et 66 992 sans-abris avec 7 941 122 vic-
琀椀mes au total sur la période. La 昀椀gure ci-dessous 
témoigne de l’impact des catastrophes naturelles 

au Sénégal pour la même période. De ce fait, 27 
catastrophes ont causé près de 8 millions de vic-
琀椀mes d’un coût total es琀椀mé à 419 235 milliards 
en dollars US.
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Le Plan décennal 2012-2022 de lu琀琀e contre les 
inonda琀椀ons (PGDI) a été dressé par l’ex Ministère 
de la Restructura琀椀on et de l’Aménagement des 
Zones d’Inonda琀椀on (MRAZI). Ce plan d’un 昀椀nan-
cement global de 767 milliards de francs CFA que 
le gouvernement a proposé pour venir à bout du 
phénomène des inonda琀椀ons une première phase 
d’urgence étalée sur la période 2012-2013 et une 

phase à court et moyen terme étalée sur la pé-
riode 2014-2022 qui devra me琀琀re en cohérence 
l’ensemble des projets en cours. 
Le PDGI ou a été décliné en une série d’ac琀椀ons 
exécuté par l’Agence Développement Municipal 
d’un coût total 265 140 100 F CFA ; Projet de Ges-
琀椀on des Eaux pluviales et d’Adapta琀椀on au change-
ment clima琀椀que (PROGEP) ; Programme Na琀椀onal 

milliards, le secteur des infrastructures avec 8,477 
milliards, et en昀椀n celui de l’environnement avec 
0,556 milliards. Le diagramme en bande ci-des-

sous illustre le classement par ordre décroissant 
des secteurs les plus touchés en termes de dom-
mages et de termes.
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d’Aménagement et de Restructura琀椀on des Zones 
d’Inonda琀椀on (PNARZI) ; état des lieux des zones 
inondées ciblées ; réalisa琀椀on d’une cartographie; 
études foncières, démographiques et socio-éco-
nomiques.
Dans une approche intégrée et conjointe entre les 

ministères en charge de l’hydraulique, de l’amé-
nagement du Territoire et de l’urbanisme, le Pro-
gramme Décennal de Ges琀椀on des Inonda琀椀ons est 
es琀椀mé à hauteur de 700 milliards de FCFA avec un 
plan d’urgence 2013-2015 de 66 milliards. 

Tableau 11: Coûts des di昀昀érentes composantes du plan d’urgence 2013-2015 

Sources : Rapport CDN sectoriel inonda琀椀on

Les autres objec琀椀fs à moyen et long terme du pro-
gramme décennal pour la période 2014-2022 sont :
-     Une meilleure connaissance et la maitrise des   

zones d’inonda琀椀on ;
-      Une restructura琀椀on des zones d’inonda琀椀on à 

habitat spontané sur l’ensemble du territoire 
na琀椀onal ;

-     Le relogement, à la 昀椀n du PDGI, de l’ensemble 
des sinistrés actuels, poten琀椀els installés dans 

les zones d’inonda琀椀on ;
-     La requali昀椀ca琀椀on et l’aménagement des bas-

fonds libérés pour leur intégra琀椀on dans le pay-
sage urbain ;

-   Et la réalisa琀椀on des ouvrages structurant et du-
rable de drainage et de stockage des eaux plu-
viales.

V.2.1.2 Impact Covid sur le secteur Ges琀椀on des inonda琀椀ons
             et catastrophes
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Concernant les inonda琀椀ons et catastrophes, 
beaucoup de travaux ont été engagé durant la dé-
cennie passée et le travail con琀椀nue dans le cadre 
de ce琀琀e décennie. Les études d’évalua琀椀on sont 
en cours et les résultats sont a琀琀endus sous peu. 
Une a琀琀en琀椀on par琀椀culière est portée sur ce tra-
vail d’évalua琀椀on et il sera aisé, dans le cadre de la 
mise en œuvre de ce琀琀e CDN de pouvoir béné昀椀-
cier des résultats prévus.
 

Le Projet de Ges琀椀on des Eaux pluviales et d’adap-
ta琀椀on au changement clima琀椀que (PROGEP) lancé 
en 2012 cons琀椀tue une composante du Plan Dé-
cennale de Lu琀琀e Contre les Inonda琀椀ons (PDNA). Il 
est exécuté par l’Agence de Développement Mu-
nicipal (ADM). Avec les deux Financements addi-
琀椀onnels, successivement de 43 millions USD et 5 
504 587 USD, le coût total du projet est passé de 
72,9 millions USD à 121,3 millions USD. Ini琀椀ale-
ment, la mise en œuvre du PROGEP couvrait la pé-

riode allant du 21 novembre 2012 au 31 décembre 
2019. Elle a été, dans un premier temps, prolon-
gée jusqu’au 31 mars 2020 et, ensuite jusqu’au 31 
mai 2020, du fait de la pandémie de la COVID-19.
Au total et nonobstant la survenue de la pandé-
mie de la Covid-19 qui a néga琀椀vement impacté 
sur l’achèvement des travaux rela琀椀fs aux ou-
vrages de la phase 2 en l’occurrence l’exploita琀椀on 
et maintenance des ouvrages mise en œuvre par 
l’O昀케ce na琀椀onal de l’Assainissement du Sénégal 
(ONAS), de la tranche 2, des résultats signi昀椀ca-
琀椀fs ont été obtenus dans les domaines de la lu琀琀e 
contre les inonda琀椀ons grâce aux infrastructures 
et aménagements réalisés, à l’engagement des 
communautés, à la plani昀椀ca琀椀on urbaine intégrant 
les risques clima琀椀ques, au renforcement des ca-
pacités des acteurs concernés, en termes, notam-
ment, de connaissances et de compétences ac-
quises, d’équipements ainsi que de changements 
de comportements.

VI.2.2. Secteur de la pêche 
VI.2.2.1. Situa琀椀on de référence 

En ce qui concerne l’état de la plani昀椀ca琀椀on de 
l’adapta琀椀on au niveau na琀椀onal, une analyse des 
e昀昀ets du changement clima琀椀que sur les forces 
motrices et les facteurs explica琀椀fs de l’importance 
socioéconomique de la pêche a permis d’iden琀椀-
昀椀er des risques et des impacts dans le secteur de 
la pêche. Ces derniers se résument comme suit : 
(i) la diminu琀椀on et/ou migra琀椀on de stocks halieu-
琀椀ques importants sur le plan social, économique 
et écologique avec l’exemple de la sardinelle ; 
(ii) l’accentua琀椀on de la crise du secteur ; la perte 
massive d’emplois ; (iii) les di昀케cultés à assurer la 
sécurité alimentaire des popula琀椀ons ; (iv) l’aug-
menta琀椀on des accidents en mer et la destruc琀椀on 
d’équipement et d’infrastructures liées à la pêche.
En somme, l’année 2020 marquant l’avènement 
de la pandémie Covid19 apparaît ici comme 
une année charnière du point de vue de la mise 
en œuvre de la CDN sectorielle de la pêche. En 
résumé la plupart des mesures (projets et pro-
grammes) ont bouclé leur première phase d’exé-
cu琀椀on entre 2016 et 2019, c’est-à-dire, ont déjà 
pris 昀椀n ou sont en phase terminale Par consé-

quent, en ce qui concerne la mise en œuvre de 
la CDN dans le secteur de la pêche, l’année 2020 
cons琀椀tue une année de transi琀椀on dans l’exécu-
琀椀on des projets et programmes. Par ailleurs, 2020 
a également révélé l’un des risques déjà iden琀椀昀椀és 
dans le volet CDN sectorielle de la pêche qu’est la 
perte d’emplois causée par la résurgence du phé-
nomène de l’émigra琀椀on irrégulière à par琀椀r du lit-
toral ; phénomène dans lequel les communautés 
de pêcheurs ont été fortement impliquées.

A 琀椀tre illustra琀椀f, d’après les données collectées 
auprès de la Direc琀椀on de la Police de l’Air et des 
Fron琀椀ères (DPAF) sur la période octobre-no-
vembre 2020 en ce qui concerne les candidats à 
l’émigra琀椀on irrégulière qui ont été interpellés, les 
acteurs de pêche ar琀椀sanale ont cons琀椀tué la ma-
jeure par琀椀e des embarca琀椀ons. Il s’agit par琀椀culiè-
rement de 714 pêcheurs et de 79 mareyeurs dont 
11 femmes et 34 mineurs. Le tableau suivant nous 
renseigne sur les catégories professionnelles en 
fonc琀椀on de leurs e昀昀ec琀椀fs respec琀椀fs.
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Figure 23 : Histogramme des e昀昀ec琀椀fs selon la catégorie professionnelle

Figure 24 : Histogramme du coût des mesures d’adaptation à mettre en œuvre
dans le court et le moyen termes Phase 1 (2016-2019) et Phase 2 (2020-2030)

Source Enda Lead AF, Étude sur l’émigra琀椀on irrégulière à par琀椀r du li琀琀oral au Sénégal ;
Dakar, Thiès, Louga, Saint Louis et Fa琀椀ck, 2020

Sources : rapport sectoriel CDN Pêche

Le montant total pour me琀琀re en œuvre toutes les 
ac琀椀vités plani昀椀ées (projets et programmes rete-
nus dans la CDN du secteur de la Pêche) de 2015 
à 2035 est de 159 609 000 000 FCFA (en arron-
dissant).De ce琀琀e somme, 19 900 000 000 FCFA 
cons琀椀tuent des engagements incondi琀椀onnels qui 

proviendront du budget na琀椀onal et des fonds mo-
bilisés par les di昀昀érents projets et programmes 
mis en œuvre par les ONGs et les partenaires 
techniques et 昀椀nanciers.La somme à rechercher 
et qui cons琀椀tuent les engagements condi琀椀onnels 
s’élèvent à 139 709 000 000 F CFA.
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Le tableau qui suit témoigne de l’analyse des ef-
fets du changement clima琀椀que sur les forces mo-
trices et les facteurs explica琀椀fs de l’importance 
socioéconomique de la pêche suivant les scénarii 
RPC 4.5 et RPC 8.5 dans le volet pêche de la CDN. 
Une valeur allant de 1 à 3 a été a昀昀ectée suivant 
les e昀昀ets des deux scénarii : e昀昀ets faibles = 1 ; ef-

fets moyens = 2 ; e昀昀ets forts/importants = 3 a昀椀n 
d’iden琀椀昀椀er les forces et les facteurs les plus vul-
nérables face au changement clima琀椀que. Ainsi, 
la colonne des valeurs re昀氀ète le score total des 
forces motrices et facteurs explica琀椀fs de l’impor-
tance socioéconomique du secteur de la pêche. 



    44



    45

L’histogramme ci-dessous du score total des valeurs pour chaque force ou facteurs démontre que le chan-
gement clima琀椀que a昀昀ecte beaucoup les acteurs de la pêche dans leurs capacités très limitées face aux 
e昀昀ets néga琀椀fs.

Figure 25: E昀昀ets des changements clima琀椀ques sur les forces motrices du secteur de la pêche

Sources : Rapport CDN sectoriel pêche

V.2.2.2. Impact Covid sur le secteur de la pêche

VI.2.3. Le secteur des ressources en eau 

Le projet Dekkal Guej est mis en œuvre par l’ONG 
Winrock Interna琀椀onal avec une date de démar-
rage programmée en avril 2019 et un démarrage 
e昀昀ec琀椀f en octobre 2019. Le coût Global du projet 
s’élève à 15 millions de dollars avec un niveau de 
décaissement jugé acceptable depuis le début. Le 
projet est exécuté suivant un plan de travail an-
nuel et le niveau d’exécu琀椀on est compa琀椀ble avec 
le plan de travail élaboré annuellement. Avec la 

survenue du Covid, il n’y a pas eu de retard consi-
dérable dans l’exécu琀椀on, la seule contrainte a été 
la présence physique des acteurs qui n’a pas été 
assez su昀케sante. On a pu y dénombrer 25 emplois 
permanents appuyés par 22 relais fournis par les 
conseils locaux de pêche ar琀椀sanale. Peut-on dès 
lors considérer cela comme étant l’impact à ver-
ser sur la CDN ? Ce琀琀e ques琀椀on est à prendre en 
compte au moment de l’évalua琀椀on.

L’es琀椀ma琀椀on des besoins en eau des di昀昀érents 
usages a fait l’objet d’une évalua琀椀on des scéna-
rios de mobilisa琀椀on des ressources en eau sur 
une période base de quinze (15) ans, c’est à dire à 
l’échéance 2025.
 

Dans un premier temps, la demande d’approvi-
sionnement en eau potable urbaine est équiva-
lente en 2025 dans les 2 Scénarii, mais elle est 
beaucoup mieux répar琀椀e. La promo琀椀on de l’éco-
nomie d’eau va se traduire à long terme par un 
ralen琀椀ssement de la croissance de la demande 
urbaine. 
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Figure 26: Demande de l’AEP urbaine

Figure 27: Demande AEP rural

Sources : Rapport CDN sectoriel ressources en eau

Sources : Rapport CDN sectoriel ressources en eau

En ce qui concerne l’approvisionnement en eau potable rurale, la demande est équivalente en 2025 dans les 
2 Scénarii, mais la qualité du service est considérablement améliorée par l’extension de la desserte AEP aux 
villages de 500 habitants et plus, et par la prise en compte de la qualité physicochimique de l’eau distribuée.
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En somme, la contribu琀椀on à la CDN du secteur 
des ressources en eau concernant le volet adapta-
琀椀on des projets et programmes en op琀椀on incon-
di琀椀onnelle concerne les domaines d’interven琀椀on 
que sont la ges琀椀on des ressources en eau et la 
produc琀椀on, le traitement et la distribu琀椀on. Celles-
ci sont déclinées en trois op琀椀ons prioritaires ; (i) 
la restaura琀椀on des écosystèmes ; (ii) le dessale-
ment de l’eau de mer ; (iii) traitement des eaux de 
consomma琀椀on. 

En op琀椀on condi琀椀onnelle, les projets et pro-
grammes sont déclinés en trois (3) domaines 
d’interven琀椀on que sont la ges琀椀on des ressources 
en eau, produc琀椀on, traitement et distribu琀椀on, et 
évacua琀椀on des eaux pluviales. Ces di昀昀érents do-
maines sont déclinés en quatre (4) op琀椀ons prio-
ritaires que sont : (i) l’étude et la réalisa琀椀on ; (ii) 
le transfert d’eau ; (iii) l’u琀椀lisa琀椀on des énergies 
renouvelables.

Impact Covid sur la mise en œuvre des op琀椀ons 
d’adapta琀椀on concernant les ressources en eau

Pour une prévision de 500 emplois en phase tra-
vaux et 1000 emplois en phase d’exécu琀椀on pour 
un projet exécuté à 81%, on peut dire que le Covid 
n’a pas trop a昀昀ecté les ressources en eau. Le ca-
ractère vital de la ressource a dû être une des rai-
sons qui ont conduit à une exécu琀椀on normale de 
ce projet sans trop sou昀昀rir de l’impact Covid 19. 
Du point de vue des emplois, on a pu noter que 

58% des emplois prévus ont pu être crée. Il faut 
cependant noter que ces résultats ont été obte-
nus malgré des retards sur les délais (pour cause 
de con昀椀nement) de passa琀椀on des marchés.  Ce-
pendant, on peut d’ores et déjà noter le nombre 
d’emplois (1759) qui a été créé sur les 3000 pré-
vus dans le cadre de la mise en œuvre du projet 
de restaura琀椀on des fonc琀椀ons écologiques et éco-
nomiques du Lac de Guiers (PREFELAG). Ce qui est 
fort appréciable et peut être es琀椀mé plus de 58% 
par rapport à l’objec琀椀f ini琀椀al.

VI.2.4. Le secteur des zones cô琀椀ères 
La situa琀椀on de référence

L’état actuel des impacts liés aux e昀昀ets combinés 
des changements clima琀椀ques et à la vulnérabilité 
du li琀琀oral témoigne du recul du trait de côte de 
1,25 à 1,30 m/an suivant le scénario de réchauf-
fement de 2°C. Celui-ci cause au niveau des zones 
les plus vulnérables la perte des plages avec ses 
impacts sur le tourisme, le déplacement des com-
munautés cô琀椀ères, la salinisa琀椀on des terres et 
des nappes phréa琀椀ques entre autres. Tout ceci, 
sans oublier que la projec琀椀on des impacts futurs 
sont établis selon un réchau昀昀ement de 4°C.
 

Le volet adapta琀椀on de la CDN sur la zone cô琀椀ère 
du Sénégal renseigne que dans le cadre des tra-
vaux de prépara琀椀on de la COP 21 de Paris , les 
principales tendances clima琀椀ques dégagées par la 
DEEC (2015) se fondent sur les données de tem-
pératures minimale et maximale (1961-2010) is-
sues de la base de l’ANACIM et du CRODT pour 
l’état de surface de la mer (1970-1997), avec 
comme période de référence historique, 1976-
2005, et de projec琀椀on, la période 2031-2040, 
sous les scenarios RCP4.5 et RCP8.5, au travers 
de l’usage de trois modèles clima琀椀ques régionaux 
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(RegCM4, CCLM et SMHI), mis en œuvre dans le 
cadre du programme CORDEX par Giorgi et al., 
(2009) ; Evans J.P. (2011). Par ailleurs, les travaux 
récents conduits sur le Sénégal (Bakhoum, 2013 ; 
Diadhiou et al., - sous presse -) u琀椀lisent pour l’es-
sen琀椀el l’indice cô琀椀er de vulnérabilité de Görnith 
et al. (1994) en s’appuyant sur le fait que le niveau 
des mers s’est élevé en moyenne de 1.8 mm/an 
entre 1961 et 2003, avec une accéléra琀椀on dans 
l’Atlan琀椀que Nord, entre 1993 et 2011, établie au-
tour d’une moyenne de 2.32 mm/an.

Face à la vulnérabilité du li琀琀oral, les mesures 
d’adapta琀椀on prioritaires sont déclinées comme 
suit à travers la mise en œuvre de la CDN dans le 
secteur des zones cô琀椀ères.
 

-      La ges琀椀on intégrée des zones cô琀椀ères avec la 
mise en place d’un système de suivi du li琀琀oral 
dans le but d’iden琀椀昀椀er les facteurs de forçage 

ainsi que les processus physiques qui gou-
verne le fonc琀椀onnement et la dynamique du 
li琀琀oral ; modélisa琀椀on morpho dynamique, ac-
tualisa琀椀on du cadre juridique et ins琀椀tu琀椀onnel 
du li琀琀oral, iden琀椀昀椀ca琀椀on des zones à risques, 
plani昀椀ca琀椀on de l’occupa琀椀on du li琀琀oral ;

-      La protec琀椀on et l’aménagement des zones à 
risques et restaura琀椀on des écosystèmes cô-
琀椀ers dégradés ;

-     L’iden琀椀昀椀ca琀椀on des enjeux d’adapta琀椀on ;
-      La réglementa琀椀on de l’occupa琀椀on du li琀琀oral

D’après la CDN Zone cô琀椀ère, le Sénégal a consacré 
depuis 2010 plus de 87 210 026 165 FCFA de dé-
penses liées au climat sur les zones cô琀椀ères, dont 
75 720 526 165 FCFA en cours. Cet e昀昀ort d’adap-
ta琀椀on est appelé à un accroissement au cours des 
années à venir. L’évolu琀椀on de ces inves琀椀ssements 
est décrite par la courbe ci-dessous.

 Figure 28: Dépense Zone cô琀椀ère 

Sources : Rapport CDN sectoriel inonda琀椀ons 
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Impact Covid dans les zones cô琀椀ères

Concernant l’impact de la Covid dans ce secteur, 
c’est au niveau du projet West Africa Coastal 
Areas (WACA – Programme de ges琀椀on du li琀琀oral 
ouest-africain) que nous avons pu obtenir des in-
forma琀椀ons. En e昀昀et, en tant que projet d’inves-
琀椀ssement pour la résilience des zones cô琀椀ères, il 
est ar琀椀culé au programme 3 concernant la Lu琀琀e 
contre les pollu琀椀ons, les nuisances et les e昀昀ets 
néfastes des changements clima琀椀ques.
 

La conclusion du rapport annuel 2020 rappelle 
que malgré le contexte marqué par la pandémie 
de la COVID-19, la mise en œuvre du plan de 
travail annuel de 2020 a permis : (i) la mise en 
place de l’unité de ges琀椀on; (ii) le recrutement du 

cabinet pour les études techniques (APS, APD et 
DAO), et de l’actualisa琀椀on de la SNGIZC et l’élabo-
ra琀椀on du PNGIZC,  (ii) le recrutement du cabinet 
pour respec琀椀vement les EIES (études d’impact 
environnemental et social) pour la Protec琀椀on des 
Corniches de Dakar et de l’Ile de Gorée ; (iii) la 
valida琀椀on de l’analyse environnementale ini琀椀ale  
au niveau de l’AMP (Aire marine protégée) de 
Saint Louis ; (iv) l’élabora琀椀on du  PEPP ; (v) la sé-
lec琀椀on du consultant individuel pour la revue du 
cadre réglementaire rela琀椀vement aux protocoles 
addi琀椀onnels de la Conven琀椀on d’Abidjan d’impacts 
environnemental et social; (vi) l’iden琀椀昀椀ca琀椀on et 
sélec琀椀on des sous-projets sociaux ; (vii) la mise en 
place des mécanismes de ges琀椀on des plaintes et 
ces comités MGP et (viii) le démarrage de l’infor-
ma琀椀sa琀椀on système de suivi-évalua琀椀on.
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Ces résultats sont jus琀椀昀椀és par le taux d’exécu琀椀on 
technique, qui est passé de 25% au premier se-
mestre 2020 à 50% au 31 décembre 2020. L’unité 
de ges琀椀on dédiée au projet (perturbée par la Co-
vid19) a impacté sur l’exécu琀椀on du plan de travail 

annuel 2020 au premier semestre. A昀椀n de se 
conformer à la crise sanitaire mondiale, le plan de 
travail 2020 a fait l’objet de révision et son exécu-
琀椀on a permis d’a琀琀eindre un taux de décaissement 
au 31 décembre 2020 de 58,1%.

VI.2.5. Secteur de la santé 
Dans le domaine de la santé, Il conviendrait de re-
penser le système dans sa globalité, de prendre 
en compte des enjeux na琀椀onaux et sous régio-
naux (OMS Bureau Afrique) et mondiaux (OMS, 
UNFCCC, PNUE et IPCC), etc. a昀椀n de réussir 
l’adapta琀椀on aux changements clima琀椀ques dans 
l’op琀椀que d’une meilleure cohérence des interven-
琀椀ons. De même, il faudra savoir 琀椀rer pro昀椀t des 

di昀昀érentes opportunités qui vont se présenter, 
celles-ci peuvent se faire sous forme d’alliances, 
de réseaux ou de consor琀椀a pour s’a琀琀aquer à des 
probléma琀椀ques de recherche et de 昀椀nancement.

En ce qui concerne le volet adapta琀椀on du secteur 
de la santé les tendances s’établissent comme 
suit:
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Dans une op琀椀que d’adapta琀椀on en général, et 
de manière plus spéci昀椀que pour le secteur de la 
santé, tenant compte des recommanda琀椀ons du 
Bureau Régional OMS de l’Afrique13, il faut arri-
ver à concevoir un programme holis琀椀que sur la 
résilience et l’adapta琀椀on de la santé publique aux 
changements clima琀椀ques. Le programme devrait 
se bâ琀椀r autour de huit (8) composantes princi-
pales suivantes : i) évalua琀椀on des risques et des 
capacités ; ii) surveillance intégrée de l’environne-

ment et de la santé ; iii) riposte ; iv) recherche ; v) 
renforcement des capacités ; vi) communica琀椀on, 
informa琀椀on et dissémina琀椀on, vii) suivi et évalua-
琀椀on, et viii) coordina琀椀on et ges琀椀on.

De 2013 jusqu’à 2030, les coûts de l’adapta琀椀on 
dans le secteur de la santé es琀椀més en dollar US 
s’établissent comme suit au niveau du tableau 
ci-dessous :

Figure 29: Évolu琀椀on du cout de l’adapta琀椀on

Années Population Coût
2013 13508715 2026307
2018 15718856 2357828
2020 16692161 2503824
2023 18246801 2737020
2028 21093607 3164041
2030 22326369 3348995

Impact global de la Covid sur la CDN (A琀琀énua琀椀on et adapta琀椀on)

Au vu de ce qui précède, on peut globalement conclure que la 
pandémie de la Covid 19 a rela琀椀vement impacté néga琀椀vement la 
mise en œuvre des projets de la CDN. Cependant, il serait di昀케cile 
de quan琀椀昀椀er cet impact en spéci昀椀ant le condi琀椀onnel et l’incondi-
琀椀onnel. Mais il est quasi certain que si on considère tous les pro-
jets prévus comme devant entrer dans la mise en œuvre incondi-
琀椀onnelle de la CDN, on peut conclure sans risque de se tromper 
que les objec琀椀fs incondi琀椀onnels de la CDN vont être largement 
a琀琀eint et même dépassés. Aussi, le dé昀椀 se trouvera dans le sys-
tème de comptabilisa琀椀on auquel il faudra veiller minu琀椀eusement 
si le pays veut arriver au rendez-vous de l’incondi琀椀onnel avec des 
résultats bien présentés. D’où l’intérêt de ré昀氀échir à une stratégie 
et des condi琀椀ons de sa mise en œuvre.
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VI.3. L’impact de la pandémie sur les emplois 

VI.3.1 Une crise des emplois et des revenus

La pandémie devrait avoir des e昀昀ets néga琀椀fs 
certains sur la demande d’emplois selon l’Orga-
nisa琀椀on interna琀椀onale du Travail (OIT), 2020. En 
e昀昀et, les jeunes et les femmes seront les plus 
impactés par ce琀琀e baisse de la demande de tra-
vail. Les femmes sont en majeure par琀椀e dans le 
secteur ter琀椀aire qui est amplement touché par 
la crise. Les jeunes, qui le plus souvent ont une 
expérience limitée, seront fortement a昀昀ectés. Les 
es琀椀ma琀椀ons de l’OIT indiquent une hausse signi昀椀-
ca琀椀ve du chômage variant de 5,3 millions (scéna-
rio op琀椀miste) à 24,7 millions (scénario pessimiste) 
à par琀椀r d’un niveau de référence de 188 millions 

en 2019. Le scénario moyen laissait présager une 
hausse de 13 millions (7,4 millions dans les pays 
à revenu élevé). Les pertes globales de revenu du 
travail devraient se situer entre 860 et 3 440 mil-
liards de dollars. La perte de revenus du travail de-
vra se traduire par une plus faible consomma琀椀on 
de biens et de services, ce qui serait préjudiciable 
à la pérennité des entreprises et à la résilience 
des économies. Toujours selon l’OIT, la créa琀椀on de 
l’emploi formel diminuerait entre 1,4 et 5,8% 5 et 
on assistera à une réduc琀椀on dras琀椀que des heures 
de travail en Afrique de 4.9% à cause des mesures 
de con昀椀nement social. 

Les revenus du travail représentent 67% des re-
venus globaux  de la popula琀椀on Sénégalaise. Ces 
revenus sont essen琀椀ellement 琀椀rés de l’emploi in-
formel qui est la principale source d’emploi au Sé-
négal, comptant pour 95,4%  de l’emploi total non 
agricole et le 琀椀ssu économique na琀椀onal est majo-
ritairement composé d’unités informelles (97 %) 
. Il est établi que ces travailleurs informels sont 
pour la plupart dans des situa琀椀ons précaires, avec 
des emplois temporaires et mal rémunérés, n’of-
frant aucune sécurité sociale et, sont très désa-
vantagés quant à l’accès aux services de santé. De 
fait, le ralen琀椀ssement de l’ac琀椀vité économique au 
Sénégal, ainsi que les restric琀椀ons de déplacement 
et les couvre-feux, ont mis incontestablement en 
danger, non seulement l’emploi de millier d’ac琀椀fs 
et entrepreneurs informels, mais également la 
subsistance de leurs ménages.
 

L’enquête sur la crise du COVID-19 au Sénégal 
établit dans ce cadre que, 86,8%  des ménages 
déclarent que leurs revenus au cours des sept 
derniers jours ont été inférieurs à la normale 
(avril 2020). Ce pourcentage ne varie pas de ma-
nière signi昀椀ca琀椀ve entre Dakar (83,8%) et le reste 
du Sénégal (87,8%). Ce琀琀e perte d’emploi a a昀昀ec-
té aussi bien le secteur informel que formel. Les 
entreprises formelles également ont eu à faire 
face à des pertes qui menacent leur fonc琀椀onne-
ment et leur solvabilité, notamment les pe琀椀tes 
et moyennes entreprises. Selon le Conseil Na琀椀o-

nal du Patronat du Sénégal (CNP) 80 000 emplois  
directs étaient en grave menace de suppression 
suite aux mesures administra琀椀ves de mise en 
congé et de mise en chômage technique et l’inté-
gralité des emplois de leur organisa琀椀on patronale 
sont directement menacés.

Si on se 昀椀e aux résultats de l’ « Enquête na琀椀onale 
sur l’Emploi au Sénégal (ENES) » réalisée au qua-
trième trimestre 2020 après 2 vagues de conta-
mina琀椀on accompagnées de mesures restric琀椀ves, 
les travailleurs ont connu des changements dans 
leurs ac琀椀vités allant de la baisse d’ac琀椀vités (et de 
revenus par ricochet) à la perte dé昀椀ni琀椀ve d’em-
ploi.

La diminu琀椀on de la demande de travail dans les 
secteurs marchands a un impact sur la rémunéra-
琀椀on des personnes travaillant dans ces secteurs. 
En e昀昀et, compte tenu du ralen琀椀ssement général 
de l’ac琀椀vité, les secteurs réduisent le nombre de 
travailleurs et les taux de salaire diminuent. Ain-
si, le taux de salaire des hommes quali昀椀és dimi-
nue de 4,29% (contre 3,92% pour les femmes), 
celui des moyennement quali昀椀és de 4,41% pour 
les hommes et 3,87% pour les femmes, celui des 
non-quali昀椀és étant le plus a昀昀ecté, il diminue de 
5.85% pour les hommes et de 5,17% pour les 
femmes. Par ailleurs, la baisse générale de l’ac琀椀vi-
té entraîne une diminu琀椀on de la rémunéra琀椀on du 
capital dans l’économie de l’ordre de 5,86%. 

  3 Source : Enquête Harmonisée sur les Condi琀椀ons de Vie des ménages ANSD, 2019
 
 4 ANSD, 2018
  

5 Enquête Régionale Intégrée sur l’Emploi et le Secteur Informel (ERI-ESI) au Sénégal, 2017
  

6 Center for Global Développent (CGD) & Centre de recherche pour le développement économique et social (CRDES) (Avril 2020)
  

7
 « Impact et ges琀椀on de la Covid-19 dans les entreprises du CNP », Avril 2020
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Figure 30 : Les causes de l’obliga琀椀on d’arrêt ou de fermeture de l’ac琀椀vité indépendante
ou l’entreprise familiale

Figure 31:Impact de la COVID-19  sur les  revenus  (%)

Sources : ENES 2020 4e trimestre, ANSD

Sources : ENES 2020 4e trimestre, ANSD

VI.3.2 Une baisse des emplois
Au Sénégal, les mesures prises par le gouverne-
ment du Sénégal ont provoqué une diminu琀椀on 
non négligeable des emplois chez les hommes 
aussi bien que les femmes, comme le témoigne 
d’ailleurs l’étude réalisée par le PEP (Partnership 
for Economic Policy) en mars 2021. Selon ce琀琀e 
étude, l’e昀昀et sur l’emploi est néga琀椀f, et ce琀琀e di-
minu琀椀on est plus forte pour les hommes (- 0.84%) 
que pour les femmes (-0.66. Si l’on regarde les 
impacts par type de travail, on se rend compte 
que les femmes quali昀椀ées sont rela琀椀vement plus 
a昀昀ectées que les hommes quali昀椀és, avec un taux 
de chômage qui augmente de 2,7 points de pour-
centage pour les femmes contre 2,6 points.
 

En revanche, pour les travailleurs moyennement 
quali昀椀és, le taux de chômage des hommes aug-
mente de 2.14 points de pourcentage contre 1,83 

point pour les femmes. Le fait que les femmes 
soient rela琀椀vement moins a昀昀ectées que les 
hommes sur le marché du travail s’expliquent par 
le fait que les branches qui recrutent, compte tenu 
de l’augmenta琀椀on de la demande extérieure, sont 
rela琀椀vement plus intensives en travail féminin. 
C’est le cas par exemple de la branche de l’indus-
trie du lait ou celle des produits agricoles.
 

La diminu琀椀on de la demande de travail dans les 
secteurs marchands a eu un impact sur la rému-
néra琀椀on également. En e昀昀et, compte tenu du 
ralen琀椀ssement général de l’ac琀椀vité, les secteurs 
réduisent le nombre de travailleurs et les taux 
de salaire diminuent. Ainsi, le taux de salaire des 
hommes quali昀椀és diminue de 4,29% (contre 3,92% 
pour les femmes), celui des catégories moyenne-
ment quali昀椀ées de 4,41% pour les hommes et 
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Figure 32:Croissance des secteurs les plus a昀昀ectés

Figure 33 : Personne  ayant  connu  des  changements  dans leur  ac琀椀vité 
en  raison de la COVID-19 selon  les  branches  d’ac琀椀vité  (%)

VI.3.3 Secteurs économiques les plus impactés

3,87% pour les femmes, celui des non-quali昀椀és 
étant le plus a昀昀ecté ; il diminue de 5,85% pour 
les hommes et de 5,17% pour les femmes. Par ail-

leurs, la baisse générale de l’ac琀椀vité entraîne une 
diminu琀椀on de la rémunéra琀椀on du capital dans 
l’économie de l’ordre de 5,86%. 

Si la Covid a a昀昀ecté l’ensemble des secteurs de l’économie na琀椀onale, certains parmi eux se révèlent être 
plus touchés que d’autres, de par leur exposi琀椀on et leur sensibilité aux mesures prises par le gouverne-
ment du Sénégal.

Le transport et l’hébergement y compris la res-
taura琀椀on (Tourisme) cons琀椀tuent les deux (2) sec-
teurs les plus a昀昀ectés par la pandémie de Covid. 
L’impact néga琀椀f de la Covid sur ces secteurs a pro-
duit un e昀昀et d’entrainement sur d’autres secteurs 
compte tenu de leur importante capacité à faire 
rentrer des devises dans l’économie na琀椀onale 
(notamment pour le tourisme), des nombreux 
emplois qui peuvent être générés et concernant 
le transport, le rôle crucial qu’il joue pour faciliter 
l’approvisionnement en intrants et la commercia-
lisa琀椀on des produits de plusieurs chaines de va-

leurs. D’ailleurs, l’étude réalisée par ENDA ENERGIE in琀椀tulée « Vulnérabilité des unités de produc琀椀on du 
secteur informel face à la Covid » a montré que le maillon transport a été le plus a昀昀ecté par la pandémie. 
Sur 100 unités de produc琀椀on a昀昀ectées, 60 évoquent le maillon transport comme responsable, du défaut 
d’approvisionnement en ma琀椀ères premières, d’intrants, de mobilité du personnel ou de commercialisa-
琀椀on des produits 昀椀nis. Ainsi on a pu noter que la croissance dans le transport et l’hébergement s’est forte-
ment contractée durant l’année 2020.

Sources : ENES 2020 4e trimestre, ANSD

Face à la pandémie, des stratégies d’adapta琀椀on ont été adoptées par les travailleurs a昀椀n d’assurer leur 
survie par notamment une reconversion vers d’autres ac琀椀vités moins a昀昀ectées par la pandémie. Ce琀琀e 
reconversion a plus ou moins a琀琀énuée l’impact de la Covid.
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Les perturba琀椀ons dues à la Covid19 ont engendré 
des conséquences énormes dans la mise en œuvre 
de la CDN du Sénégal qui doivent être iden琀椀昀椀ées 
et connues a昀椀n que des solu琀椀ons documentées et 
correc琀椀ons puissent être apportées. Aussi, un re-
gard en arrière sur le contexte de mise en œuvre 
s’impose a昀椀n que les mesures idoines et poli-
琀椀ques puissent être envisagées sur tous les plans 

mais par琀椀culièrement sur le marché de l’emploi. 
Si l’on se réfère aux di昀昀érents guides qui ont été 
fait (Centres de recherches sur les changements 
clima琀椀ques) sur le plan interna琀椀onal, on peut 
s’accorder un certain nombre d’étapes qui doivent 
être encadrées par une phase d’entrée (prépara-
toire) et une phase de sor琀椀e.

VII.1. La stratégie déclinée en étapes

La phase préparatoire porte sur une connaissance 
approfondie des plans existants en ma琀椀ère de cli-
mat et de développement d’une part, la prépara-
琀椀on de la soumission ensuite et en昀椀n les ac琀椀vités 
existantes et en cours d’exécu琀椀on. La phase 昀椀nale 

comprend la communica琀椀on sur les CDN futures 
et le contrôle de l’exécu琀椀on con琀椀nue. Entre ces 
deux phases se trouvent trois étapes structurées 
avec des composantes faciles à me琀琀re en œuvre 
(Figure n° 34). Elles sont décrites ci-dessous.

Figure 34: Di昀昀érentes étapes de mise en œuvre de da la stratégie

Étape 1 : Arrangements ins琀椀tu琀椀onnels et cadrage 
Composante 1 : Soumission de la CDN

Le Sénégal fait par琀椀e du groupe de pays qui 
avaient choisi de revoir leur CDN avant de la com-
muniquer à la communauté interna琀椀onale. C’était 
principalement pour tenir compte des nouvelles 
poli琀椀ques conçues par le gouvernement notam-
ment le PSE Vert mais aussi et surtout prendre 
le temps d’améliorer la qualité des informa琀椀ons. 
Ainsi de 2015 au moment de la signature de l’Ac-

cord de Paris à décembre 2020 au moment de la 
signature de la CDN par le Président de la répu-
blique, les experts sénégalais ont travaillé à rendre 
les cibles plus strictes, à aller plus profondément 
dans l’analyse des secteurs et sous-secteurs, à in-
clure des ac琀椀vités supplémentaires entre autres. 
Ce travail ouvert et inclusif a permis aux acteurs 
de se l’approprier me琀琀ant ainsi tous les acteurs 

VII. MESURES ET POLITIQUES D’AMELIORATION DE LA MISE 
EN ŒUVRE DE LA CDN POST COVID
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Composante 2 : Considéra琀椀on des ques琀椀ons stratégiques clés

Étape 2 : Élabora琀椀on du plan de mise en œuvre de la CDN  

Composante 1 Analyse des lacunes 

La mise en œuvre de la CDN du Sénégal prend en 
compte des ques琀椀ons qui sont d’ordre stratégique 
notamment la portée (les aspects qu’elle devrait 
couvrir) mais aussi la période de mise en œuvre 
que l’on peut appeler aussi le calendrier de mise 
en œuvre. On peut les considérer comme des 
éléments importants dans le processus MRV en 
cours de construc琀椀on et déjà très avancé. Ainsi, 
les échéances du document de poli琀椀que na琀椀onal 
le PSE en l’occurrence sont pris en compte a昀椀n 

de pouvoir intégrer les réalisa琀椀ons des projets et 
programmes en cours et qui devraient arriver à 
échéance avant l’échéance 昀椀nale de la CDN. Aus-
si des ques琀椀ons sur l’élan poli琀椀que (les posi琀椀ons 
du pays dans les négocia琀椀ons climat et autres 
conven琀椀ons), la réduc琀椀on des écarts, l’e昀케cacité 
administra琀椀ve mais aussi et surtout les ques琀椀ons 
rela琀椀ves à l’intégra琀椀on et aux liens à établir entre 
le plan de mise en œuvre de la CDN en rapport 
avec les autres processus qui peuvent être liés.

L’élabora琀椀on de la CDN prend en compte le contexte na琀椀onal et donc il faudra tenir compte de l’analyse 
des lacunes, l’évalua琀椀on des besoins en ressources, le séquençage des ac琀椀vités et la documenta琀椀on.

Ce琀琀e analyse fait d’abord un bilan détaillé de la 
liste des ac琀椀vités à mener notamment les ac琀椀vi-
tés qui ont déjà été entreprises et celles à entre-
prendre. Ces dernières sont celles qui composent 
le plan de mise en œuvre. L’analyse des lacunes 
fournit un point de départ pour la mise en œuvre 

con琀椀nue de la CDN et met en évidence les ac琀椀vi-
tés les plus per琀椀nentes. Ce琀琀e analyse des lacunes 
est à mener dans les di昀昀érents volets que sont 
l’a琀琀énua琀椀on, l’adapta琀椀on, le 昀椀nancement et le 
MRV.

au même niveau d’informa琀椀on. Il faut également 
noter que le travail de prépara琀椀on, dans le cadre 
de ce琀琀e composante, s’inscrit dans un agenda qui 
se reproduit tous les cinq (5) ans. En e昀昀et, les pays 
doivent renouveler régulièrement la soumission 
des CDN tous les 5 ans. Donc tout comme les com-
munica琀椀ons na琀椀onales qui doivent être soumises 
tous les 4 (quatre) ans ; les BUR (Biennal Update 

Reports) tous les 2 (deux) ans ; les engagements 
condi琀椀onnels et incondi琀椀onnels des CDN devront 
l’être tous 5 ans auprès de la communauté inter-
na琀椀onale à travers les plateformes de la CCNUCC. 
C’est la raison pour laquelle on a mis une 昀氀èche 
sur toute la durée qui matérialise ce琀琀e situa琀椀on 
de l’étape 1 qui couvre les arrangements ins琀椀tu-
琀椀onnels et prépara琀椀on.
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Composante 2 : Évalua琀椀on des besoins en ressources

Composante 3 : Séquençage des ac琀椀vités

Composante 4 : Documenta琀椀on

Étape 3 : Exécu琀椀on du plan de mise en œuvre de la CDN 

Composante 2 : Renforcement des capacités  

Composante 1 : Coordina琀椀on des ac琀椀ons en rela琀椀on avec
les changements clima琀椀ques

Une fois l’analyse des lacunes e昀昀ectuée, il faudra 
passer à l’évalua琀椀on des besoins en ressources 
nécessaires à la mise en œuvre des ac琀椀vités. Il 
s’agira, entre autres, d’évaluer les 昀椀nancements 
requis, le temps de travail du personnel, les tech-

nologies et des ou琀椀ls techniques nécessaires. Un 
plan annuel de mise en œuvre et un plan global 
de mise en œuvre sont nécessaires pour donner 
plus de visibilité.

Le séquençage permet d’iden琀椀昀椀er les ac琀椀vités à 
mener dans l’immédiat et de s’y engager sans dé-
lais et les ac琀椀vités qui seront menées plus tard. Il 
permet aussi de voir comment les ac琀椀vités s’im-
briquent les uns aux autres et comment certaines 
dépendent des autres. Il faut noter ici que les ac琀椀-
vités d’ordre ins琀椀tu琀椀onnel et plus largement tout 
ce qui concerne la gouvernance prennent à ce 

stade une place très importante. Il faut également 
noter que ce qui éclaire le séquençage c’est princi-
palement la priorisa琀椀on des ac琀椀vités, l’évalua琀椀on 
des ressources correspondantes, la maîtrise de 
la durée mais aussi et surtout la nécessité de dé-
montrer des gains rapides qu’il faut communiquer 
aux décideurs a昀椀n de gagner leur sou琀椀ent dans 
tout le processus.

Un plan na琀椀onal de mise en œuvre de la CDN est 
une exigence pour donner plus de visibilité dans 
l’évalua琀椀on. Une feuille de route doit être conçue 
et partagée parmi les acteurs concernés par la 
mise en œuvre. Elle devra contenir les ac琀椀ons, les 
calendriers et les responsabilités. Elle sera égale-
ment un ou琀椀l de supervision des programmes et 

doit faire le lien entre la vision que l’administra-
琀椀on notamment la direc琀椀on de l’environnement 
et des établissements classés (DEEC) souhaite voir 
se concré琀椀ser et les ac琀椀vités e昀昀ec琀椀vement dé-
roulées sur le terrain par chacun des acteurs im-
pliqués et leurs niveaux de responsabilité.

Ce琀琀e étape nécessite une coordina琀椀on et surtout 
une mobilisa琀椀on con琀椀nue et soutenue. Compte 
tenu du fait qu’aussi bien l’État que les acteurs 
non éta琀椀ques interviennent dans le processus de 
mise en œuvre, une coordina琀椀on s’impose a昀椀n de 

pouvoir capitaliser tous les résultats. Par consé-
quent, un certain nombre de ques琀椀ons transver-
sales comme le renforcement des capacités, la 
mobilisa琀椀on des acteurs et la coordina琀椀on de-
vraient être pris en compte.

Des personnes ressources cooptées travailleront 
à impulser les ac琀椀vités iden琀椀昀椀ées en s’organisant 
comme une équipe autour des responsables de la 
DEEC a昀椀n de suivre les progrès en cours en se ser-

vant du plan global, du plan d’inves琀椀ssement s’il 
y en a, du plan de renforcement des capacités qui 
est un pilier dans la pérennisa琀椀on du processus 
de mise en œuvre.

Les capacités signi昀椀ent les ressources humaines, 
昀椀nancières ainsi que l’ap琀椀tude à appliquer les 
compétences, les connaissances, les ou琀椀ls et les 
bonnes disposi琀椀ons à apporter des changements. 
Il faut reconnaitre que le renforcement des capaci-

tés est pris en charge dans la mise en œuvre de la 
CDN à travers un certain nombre de programmes 
et projets en cours et à venir et il faut dire qu’à 
ce niveau des résultats sont en train d’être notés. 
Des e昀昀orts sont en cours en vue de prendre en 
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Composante 3 : Mobilisa琀椀on des par琀椀es prenantes

Composante 4 : Mise à jour de la CDN

VII.2. Les mécanismes qui facilitent la mise en œuvre

charge les aspects ins琀椀tu琀椀onnels. En résumé, les 
capacités s’appliquent dans les domaines suivants 
: (1) ins琀椀tu琀椀onnels pour la gouvernance et la coor-
dina琀椀on ; (2) techniques pour prendre en charge 
la modélisa琀椀on et l’évalua琀椀on ; (3) rela琀椀onnelles 

pour bâ琀椀r des partenariats ; (4) stratégiques pour 
la concep琀椀on et la mise en œuvre de poli琀椀ques 
systémiques. Ces quatre aspects remplis permet-
tront au processus en琀椀er de mise en œuvre de 
fonc琀椀onner de façon harmonieuse.

La mobilisa琀椀on des par琀椀es prenantes suit un pro-
cessus coordonné prenant en compte le choix des 
acteurs selon les ac琀椀vités de l’heure. En fait, à 
quelque niveau qu’on se situe il y a un type d’ac-
teurs qu’il faut impliquer et qui sera di昀昀érent. 

Chaque étape appelle un type d’acteurs précis 
sinon, une confusion peut amener à choisir des 
acteurs non appropriés mais pouvant l’être à une 
autre étape.

La mise à jour de la CDN est un aspect central d’où 
la nécessité que des disposi琀椀ons soit prises tant 
en ressources qu’en organisa琀椀on mais aussi en 

capacités à temps a昀椀n d’an琀椀ciper sur des retards 
souvent sources de dysfonc琀椀onnements à long 
terme.

Compte tenu du fait que c’est un processus qui en-
gage plusieurs acteurs et ins琀椀tu琀椀ons, il demeure 
nécessaire de me琀琀re en place des mécanismes 
parmi lesquels on peut citer : 
-      l’intégra琀椀on de la mise en œuvre au niveau 

du plan d’ac琀椀on environnemental en cours et 
surtout le PSE Vert ;

-      la vulgarisa琀椀on de la mise en œuvre au niveau 
des instances de décision et des structures de 
développement du pays ; - l’évalua琀椀on pério-

dique (2 réunions notamment avant et après 
chaque réunion des par琀椀es de la CCNUCC) du 
niveau de mise en œuvre des mesures dé昀椀-
nies; 

-       le renforcement des capacités ins琀椀tu琀椀on-
nelles et 昀椀nancières du COMNACC, organe de 
coordina琀椀on et de suivi de la mise en œuvre. 

Un certain nombre d’étapes qui doivent être en-
cadrées  par  une  phase  d’entrée  et  une  phase
de  sor琀椀e. 
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CONCLUSION

Une revue très large (des objec琀椀fs de la CDN à travers les secteurs) à laquelle on a associé et confronté une 
collecte de données supplémentaires grâce à des tableaux de collecte bien élaborés a permis de noter que 
même si la Covid a été une grande source de perturba琀椀ons dans le pays, ce ne sera ressen琀椀 que légère-
ment tant sur le plan global que sur l’emploi dans les secteurs ciblés par la CDN. En e昀昀et, quand des réalisa-
琀椀ons qui dépassent 80% sur des prévisions en période trouble ont pu être a琀琀eint la plupart du temps c’est 
parce que les mesures fortes prises dès le départ ont eu un impact conséquent. C’est ce qu’on peut noter 
globalement. Cependant cela ne doit pas détourner du fait qu’il faut rester très vigilent et aller e昀昀ectuer 
des recherches dans le secteur privé et dans les autres organisa琀椀ons comme les OSC, des compléments 
d’informa琀椀on qui peuvent aider à augmenter les sources de succès aux 昀椀ns d’une comptabilisa琀椀on plus 
juste de toutes les ac琀椀vités qui se déroulent sur le territoire sénégalais. Nous sommes convaincus que 
c’est par la comptabilisa琀椀on des ac琀椀ons/réalisa琀椀ons de tout le monde qu’on pourra très vite arriver à des 
résultats largement au-dessus de nos espérances.
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ANNEXE A : TABLEAU RECAPITULATIF DES IMPACTS PAR SECTEUR
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ANNEXE B : LISTE DES PROJETS ET PROGRAMME DU
SECTEUR DES DECHETS




